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 Prix de l'OMM destiné à récompenser de jeunes chercheurs 

 Président M. R. García Herrera 
 Membres MM. A. Anuforom, J.C. Fallas Sojo et S-J Cho 
 
 Prix international Norbert Gerbier-MUMM 

 Président M. F. Jacq 
 Membres MM. J.R. Mukabana et K.S. Yap et M. B-L Lee, président de la CMAg 
 
 Comité des pensions du personnel de l'OMM 

 Membres Mme L. Makuleni, M. T. Sutherland et M. M. Ostojski 

 
1.3.2 Le Conseil a nommé M. K.S. Yap rapporteur pour les résolutions antérieures du 
Conseil exécutif. 
 

1.4 PROGRAMME DES TRAVAUX DE LA SESSION (point 1.4) 
 
 Les dispositions voulues ont été prises en ce qui concerne l'horaire de travail et les 
différents points de l'ordre du jour qui seront examinés en séance plénière. Le Conseil a suspendu 
l'application de la règle 110 du Règlement général (édition 2011) pour la durée de la session. 
 

1.5 APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX (point 1.5) 
 
 Le Conseil exécutif a noté la décision qu'il avait prise à sa cinquantième session et qui 
a été confirmée par le Treizième Congrès, selon laquelle il ne devrait pas être établi de  
procès-verbaux des séances plénières pendant les sessions du Conseil exécutif, des conseils 
régionaux et des commissions techniques, à moins qu'il n'en soit décidé autrement pour certains 
points particuliers. Les débats des séances plénières sont cependant enregistrés et conservés à 
titre de référence. 
 
 
2. EXAMEN DES DÉCISIONS DU SEIZIÈME CONGRÈS QUI APPELLENT UNE 

ACTION URGENTE DE LA PART DU CONSEIL EXÉCUTIF (point 2 de l'ordre du jour) 
 
Cadre mondial pour les services climatologiques 
 
2.1 Le Conseil exécutif a rappelé la décision du Seizième Congrès de lui confier la tâche 
d'élaborer un projet de plan de mise en œuvre du Cadre mondial pour les services climatologiques 
(CMSC) et de définir un projet de mandat et de règlement intérieur s'appliquant au Conseil 
intergouvernemental et à ses organes auxiliaires, fondé sur le plan de mise en œuvre. 
 
2.2 Le Conseil a donc décidé d'établir une nouvelle équipe spéciale chargée du CMSC et a 
adopté à cet effet la résolution 1 (EC-LXIII) – Établissement d'une Équipe spéciale du Conseil 
exécutif chargée du Cadre mondial pour les services climatologiques, ainsi que le mandat de cette 
équipe tel qu’il figure dans l’annexe de ladite résolution. 
 
2.3 Le Conseil a désigné les membres principaux de son Équipe spéciale chargée du 
Cadre mondial pour les services climatologiques (dont la liste figure dans l’annexe II du présent 
rapport) précisant qu’ils pourraient être secondés ou représentés par des conseillers;  il a aussi 
convenu que l’Équipe spéciale pourrait inviter d’autres experts, le cas échéant. 
 
2.4 Le Conseil a convenu que l'Équipe spéciale veillerait à ce que les organes compétents 
du Conseil exécutif, notamment le Groupe de travail de la planification stratégique et 
opérationnelle de l'OMM et le Groupe de travail pour le climat et les questions connexes relatives 
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au temps, à l'eau et à l'environnement ainsi que les présidents des commissions techniques, le 
président du Comité scientifique mixte pour le PMRC et le président du Comité directeur du SMOC 
soient étroitement associés à ses travaux. 
 
2.5 Le Conseil a rappelé les décisions du Seizième Congrès sur les questions importantes 
relatives au climat, notamment le Cadre mondial pour les services climatologiques (CMSC) et le 
Programme climatologique mondial, qui a été restructuré. Le Conseil est convenu que, outre le fait 
d'orienter ces activités, qui sont fondamentales pour les responsabilités de l'OMM dans le domaine 
du climat, il est primordial de coordonner les activités relatives au climat effectuées dans le cadre 
des divers programmes de l'OMM pour traiter et couvrir de façon adéquate les questions 
climatologiques ainsi que les questions météorologiques, hydrologiques et environnementales 
connexes. 
 
2.6 Le Conseil a salué l'importante contribution du Groupe de travail pour le climat et les 
questions connexes relatives au temps, à l'eau et à l'environnement au cours de la quinzième 
période financière et est convenu qu'il est essentiel de reconduire le Groupe de travail dans ses 
fonctions pour la seizième période financière, compte tenu que l'accent sera davantage mis sur les 
activités de l'OMM relatives au climat et compte tenu des nouveaux besoins liés à la mise en place 
du CMSC. 
 
2.7 Le Conseil a arrêté le mandat révisé du Groupe de travail pour le climat et les 
questions connexes relatives au temps, à l'eau et à l'environnement, et a adopté la résolution 2 
(EC-LXIII) – Coordination des activités relatives au climat. 
 
2.8 Le Conseil a approuvé la composition du Groupe de travail pour le climat et les 
questions connexes relatives au temps, à l'eau et à l'environnement telle qu’elle figure dans 
l’annexe II du présent rapport. 
 
2.9 Le Conseil a affirmé que l’expérience et la compétence de longue date de l’OMM et de 
ses Membres en matière de climatologie, d’hydrologie et de météorologie agricole devaient être 
exploitées de façon optimale pour aborder des questions relatives au climat, à l’agriculture, à 
l’alimentation et à l’eau par le biais de leurs activités au sein des commissions techniques de 
l’Organisation – climatologie (CCl), hydrologie (CHy) et météorologie agricole (CMAg) – en 
particulier dans le contexte du Cadre mondial pour les services climatologiques (CMSC). 
 
2.10 Le Conseil a rappelé que le Seizième Congrès météorologique mondial (Cg-XVI) avait 
constaté l’aggravation de la crise alimentaire et de la crise de l’eau attribuable à la variabilité et à 
l’évolution du climat, ainsi que les capacités uniques de l’OMM dans les secteurs de l’agriculture et 
de l’eau. Le Conseil a aussi rappelé que le Seizième Congrès lui avait demandé de créer un 
Groupe d’experts mixte CCl/CMAg/CHy sur le climat, l’alimentation et l’eau, chargé de travailler en 
collaboration étroite avec d’autres acteurs pertinents et de contribuer à la plate-forme d’interface 
utilisateurs du Cadre mondial pour les services climatologiques dans les secteurs de l’alimentation 
et de l’eau.  
 
2.11 Le Conseil a donc décidé de créer un Groupe d’experts mixte CCl/CMAg/CHy sur le 
climat, l’alimentation et l’eau composé des membres ci-après, lesquels désigneront par consensus 
l’un d’eux comme président chargé de coordonner les activités du Groupe: 
 
 1. Deux experts désignés par le président de la CCl 
 2. Deux experts désignés par le président de la CHy 
 3. Deux experts désignés par le président de la CMAg 
 
Étant donné que les activités du Groupe de travail pour le climat et les questions connexes 
relatives au temps, à l’eau et à l’environnement relevant du Conseil exécutif et du Groupe 
d’experts mixte CCl/CMAg/CHy sur le climat, l’alimentation et l’eau présentent d’importants 
aspects transsectoriels, le Conseil a de plus décidé qu’un membre du Groupe de travail pour le 
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climat et les questions connexes relatives au temps, à l’eau et à l’environnement relevant du 
Conseil exécutif serait chargé de faire fonction d’agent de liaison avec le Groupe d’experts mixte. 
 
2.12 Le Conseil a exhorté le Groupe d’experts mixte CCl/CMAg/CHy sur le climat, 
l’alimentation et l’eau à collaborer activement avec les acteurs appropriés des secteurs de l’eau et 
de l’alimentation (par ex. l’UNESCO, la FAO, le PAM, etc.) pour qu’ils participent à ses travaux. Le 
Conseil, s’étant entendu sur le mandat du Groupe d’experts mixte, a adopté la résolution 3 
(EC-LXIII) – Création d’un Groupe d’experts mixte CCl/CMAg/CHy sur le climat, l’alimentation et 
l’eau, dont le mandat est énoncé dans l’annexe de ladite résolution. 
 
Stratégie de l’OMM pour le développement des capacités 
 
2.13 Notant la demande formulée par le Congrès concernant l’élaboration d’une stratégie de 
l’OMM pour le renforcement des capacités (résolution 49 (Cg-XVI)), considérant qu’il importait de 
donner des orientations et d’assurer une surveillance lors de l’élaboration et de la mise en œuvre 
ultérieure de cette stratégie et se fondant sur les travaux du Groupe de travail du Conseil exécutif 
pour le renforcement des capacités établi en vertu de la résolution 10 (EC-LX), le Conseil exécutif 
est convenu de maintenir son Groupe de travail en le rebaptisant Groupe de travail du Conseil 
exécutif pour le développement des capacités et lui a demandé de se consacrer en priorité aux 
tâches suivantes: 
 
a) Élaborer un projet de stratégie transsectorielle de développement des capacités, 

incluant un plan de mise en œuvre qui prenne en compte les besoins et les 
recommandations des Membres et qui permette de mettre davantage l'accent sur les 
efforts déployés par l'OMM en matière de coordination et de coopération des Membres, 
des conseils régionaux, des commissions techniques, des programmes et du 
Secrétariat de l'OMM dans le domaine de l'assistance technique; 

 
b) Créer un mécanisme auquel les Membres seraient appelés à participer activement, en 

vue de l'approbation, par le Conseil exécutif à sa soixante-quatrième session, du projet 
de stratégie pour le développement des capacités mentionné ci-dessus. 

 
2.14 Le Conseil exécutif a en outre demandé à son Groupe de travail pour le 
développement des capacités de tenir compte, lors de l’élaboration de la stratégie de l’OMM pour 
le développement des capacités, des domaines déterminés par le Seizième Congrès, des règles 
du Programme de coopération volontaire, des mécanismes de gouvernance pour la supervision et 
l’harmonisation accrue des activités en matière de renforcement des capacités ainsi que de toute 
modification qu’il pourrait s’avérer nécessaire d’apporter au mandat de son Groupe de travail pour 
le développement des capacités, tel qu’il est défini dans la résolution 10 (EC-LX) – Groupe de 
travail du renforcement des capacités relevant du Conseil exécutif. 
 
2.15 S’agissant du développement des capacités, le Conseil exécutif a approuvé les 
allocations de crédits proposées au titre du PCV(F) pour 2011, qui figurent à l’annexe I du présent 
rapport. 
 
Groupe de coordination intercommissions pour le Système mondial intégré des systèmes 
d'observation de l'OMM (WIGOS) 
 
2.16 Le Conseil exécutif a rappelé que le Seizième Congrès avait décidé d’établir un 
Groupe de coordination intercommissions pour le Système mondial intégré des systèmes 
d'observation de l'OMM (WIGOS) avec la participation de représentants des conseils régionaux et 
des organisations partenaires internationales concernées pendant la phase de mise en œuvre. 
 
2.17 Le Conseil a aussi rappelé que le Congrès avait de plus demandé au Conseil exécutif 
d’accorder dès maintenant un degré élevé de priorité à la détermination du mandat du nouveau 
Groupe de coordination intercommissions pour le WIGOS et de faire part de ses exigences et du 



 RÉSUMÉ GÉNÉRAL 5 
 
 

calendrier souhaité pour l’élaboration, l’examen et l’approbation du Plan de mise en œuvre du 
WIGOS. 
 
2.18 Le Conseil s’est mis d’accord sur le mandat du Groupe de coordination 
intercommissions pour le WIGOS et a adopté la résolution 4 (EC-LXIII) – Groupe de coordination 
intercommissions pour le Système mondial intégré des systèmes d'observation de l'OMM. 
 
Activités de l’OMM dans les régions polaires 
 
2.19 Le Conseil a relevé que le Seizième Congrès avait adopté six résolutions ayant trait 
aux activités de l’OMM dans les régions polaires, et que trois d’entre elles appelaient une action 
urgente de sa part. 
 
2.20 Le Conseil a pris note de la résolution 57 (Cg-XVI) – Système mondial intégré de 
prévision polaire, relevant que le Seizième Congrès avait décidé de s'engager dans une entreprise 
visant à mettre en place, dans un délai de dix ans, un Système mondial intégré de prévision 
polaire (GIPPS) et avait prié le Conseil exécutif: 
 
a) D’élaborer un plan stratégique détaillé et modulable pour le GIPPS, pavant la voie que 

l’OMM devra emprunter pour déceler les lacunes de nos connaissances scientifiques 
sur les processus polaires, améliorer la fourniture de données et de services et 
promouvoir des programmes nationaux de recherche ou en créer de nouveaux; 

 
b) D'appliquer cette décision et d'établir le dispositif initial de gouvernance en assurant la 

supervision, l'orientation et le suivi des progrès accomplis; 
 
c) De veiller à ce que d'autres organisations internationales désireuses de contribuer à la 

mise en place du GIPPS soient largement consultées et associées aux activités; 
 
d) De présenter au Dix-septième Congrès un rapport détaillé sur la mise en place du 

GIPPS. 
 
2.21 Le Conseil a pris note de la résolution 59 (Cg-XVI) – Initiative pour une Décennie 
polaire internationale. Il a constaté que le Seizième Congrès avait approuvé la participation de 
l'OMM à la Décennie polaire internationale au cas où cette initiative serait entérinée par les 
organisations internationales pertinentes en tant que protagonistes essentiels afin de mettre à 
profit les bases solides établies par l'API et avait prié le Conseil exécutif: 
 
a) D'obtenir la représentation de l'OMM au sein d'un groupe directeur qui serait constitué 

afin de conduire le processus consultatif sur la DPI et préparer un projet de document 
conceptuel sur la DPI à présenter à la Conférence de Montréal de 2012 sur l'API «De 
la connaissance à l'action» (22–27 avril 2012); 

 
b) De consulter les organisations internationales compétentes afin de définir le cadre, les 

objectifs, les besoins en ressources, le calendrier et la structure organisationnelle 
d'une DPI; 

 
c) De coordonner le rôle et la participation de l'OMM aux initiatives pertinentes qui 

seraient menées sous les auspices d'une DPI; 
 
d) De réviser et d’approuver le document conceptuel sur la DPI à sa soixante-quatrième 

session afin de déterminer les modalités et le niveau de participation de l’OMM à cette 
initiative. 

 
2.22 Le Conseil a pris note de la résolution 60 (Cg-XVI) – Veille mondiale de la cryosphère. 
Il a relevé que le Seizième Congrès avait décidé d’amorcer la mise en place d’une Veille mondiale 
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de la cryosphère (VMC) dans le but de rendre cette Veille opérationnelle et avait prié le Conseil 
exécutif: 
 
a) D’établir un mécanisme destiné à orienter et suivre l’évolution du processus et à 

assurer une collaboration aussi large que possible; 
 
b) D’assurer la participation active et la représentation des principaux organes concernés 

ainsi que la participation, le cas échéant, d’experts techniques et de représentants 
d’organismes exécutant des programmes d’observation et de recherche pertinents 
pour la cryosphère; 

 
c) De présenter un rapport complet, y compris un plan de mise en œuvre actualisé, sur la 

VMC au Dix-septième Congrès de l’OMM. 
 
2.23 Le Conseil exécutif a rappelé les réalisations de son Groupe d'experts pour les 
observations, la recherche et les services polaires, qui a su coordonner les activités menées dans 
l’Antarctique et encourager les commissions techniques, les conseils régionaux et les organismes 
internationaux à renforcer les observations, la recherche et les services dans les régions polaires, 
en particulier dans le cadre des initiatives destinées à préserver l’héritage de l’Année polaire 
internationale. Il a pris note du mode opératoire de son Groupe d’experts qui fait appel à des 
experts des Membres de l’OMM et d’autres organisations internationales compétentes pour mener 
à bien son mandat, de façon véritablement pluridisciplinaire entre les domaines météorologique, 
hydrologique, cryosphérique et climatologique. Le Conseil exécutif est convenu que ces nouvelles 
initiatives entrent tout naturellement dans le domaine de compétence du Groupe d'experts  
pour les observations, la recherche et les services polaires, lequel devrait être reconduit avec un 
nouveau mandat et lui présenter à sa soixante-quatrième session un plan actualisé des activités 
qu'il mènera jusqu'au Dix-septième Congrès. À cet égard, le Conseil a adopté la résolution 5  
(EC-LXIII) – Groupe d’experts du Conseil exécutif pour les observations, la recherche et les 
services polaires. 
 
2.24 Tenant compte du fait que le GIPPS, la DPI et la VMC sont de nouvelles initiatives, le 
Conseil exécutif a prié le Secrétaire général de mettre en place un mécanisme au sein du 
Secrétariat pour gérer et soutenir au mieux ces entreprises, ce qui comprendrait les ressources 
financières nécessaires. 
 
2.25 Le Conseil est convenu de la composition du Groupe d’experts du Conseil exécutif 
pour les observations, la recherche et les services polaires telle qu’elle figure à l’annexe II du 
présent rapport. 
 
Prestation de services 
 
2.26 Le Conseil exécutif a rappelé la décision prise lors du Seizième Congrès d'établir le 
Groupe de travail pour la prestation de services, qui fera rapport au Conseil exécutif. 
 
2.27 Le Conseil exécutif a également rappelé la décision prise lors du Seizième Congrès, 
laquelle prie le Conseil exécutif d’envisager l'établissement d'un groupe de travail  
pour la prestation de services qui ferait de la réduction des risques de catastrophes une priorité 
(résolution 52 (Cg-XVI) – Programme de réduction des risques de catastrophes). 
 
2.28 Le Conseil exécutif s'est mis d'accord sur le mandat du Groupe de travail pour la 
prestation de services et a adopté la résolution 6 (EC-LXIII) – Groupe de travail du Conseil exécutif 
pour la prestation de services. Il a défini la composition du Groupe de travail telle qu’elle figure à 
l’annexe II du présent rapport. 
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Mécanisme approprié pour la gestion de la qualité 
 
2.29 Le Conseil exécutif a rappelé que le Seizième Congrès avait décidé d’établir un 
mécanisme efficient et efficace par rapport au coût qui serait chargé de s’occuper de la question 
des systèmes de gestion de la qualité et qui devrait rendre compte au Conseil exécutif. 
 
2.30 Le Conseil exécutif a estimé qu’il fallait au plus vite appuyer la mise en œuvre par les 
Membres de systèmes de gestion de la qualité dans leurs services destinés à l’aviation civile 
internationale, eu égard au délai (15 novembre 2012) fixé par l’Organisation de l’aviation civile 
internationale (OACI). Compte tenu de cela, le Conseil a demandé à M. C.M. Shun, président de la 
Commission de météorologie aéronautique (CMAé), de créer une Équipe spéciale chargée de la 
mise en œuvre de systèmes de gestion de la qualité. Cette équipe spéciale serait financée sur les 
crédits alloués à la mise en place de ces services, dans le budget du Secrétaire général pour la 
seizième période financière. 
 
2.31 Le Conseil exécutif a décidé de désigner le Deuxième Vice-Président de l’OMM,  
M. Ostojski, en tant que responsable (au sein du Conseil) des questions relatives aux systèmes de 
gestion de la qualité et membre de droit de l’Équipe spéciale de la CMAé, qui sera chargé de 
déterminer la façon optimale d’étendre ces travaux à d’autres domaines d’activité et organes, où il 
apparaît nécessaire de mettre en place un système de gestion de la qualité et, le cas échéant, de 
proposer un mécanisme approprié permettant de répondre à ce besoin, qui serait soumis au 
Conseil exécutif à sa soixante-quatrième session. 
 
Planification stratégique et opérationnelle de l'OMM  
 
2.32 Le Conseil exécutif a souligné l'importance du processus de planification stratégique 
s'agissant de mettre en œuvre de façon appropriée et coordonnée les programmes de l'OMM au 
cours d'une période financière donnée. Il a rappelé que le Congrès, par sa résolution 38 (Cg-XVI) – 
Élaboration du Plan stratégique pour la période 2016–2019, lui avait demandé de mettre en place un 
processus de planification qui tire les leçons des précédentes phases de planification. 
 
2.33 Le Conseil a rappelé que le Seizième Congrès s’était déclaré tout à fait convaincu de 
la nécessité d’améliorer en permanence les procédures et pratiques de l’OMM (point 7.4 de l’ordre 
du jour). Il a donc demandé à son Groupe de travail de la planification stratégique et opérationnelle 
de l'OMM de mettre en œuvre les mesures suivantes: 
 
a) Élaborer des documents simplifiés pour les sessions des organes constituants, afin 

d'améliorer le processus de décision (avec une mise à l'essai à la soixante-quatrième 
session du Conseil exécutif); 

 
b) Établir un dispositif facilitant la mise en œuvre conjointe de projets et d'activités 

d'intérêt commun, pour faire en sorte d’intégrer, dans les programmes de travail des 
commissions techniques, les priorités formulées par les conseils régionaux. 

 
2.34 Le Conseil est en outre convenu que la question de l'amélioration continue des 
procédures et pratiques des organes constituants de l'OMM et de son Secrétariat devrait être 
considérée comme une activité à long terme. Il a donc demandé à son Groupe de travail de la 
planification stratégique et opérationnelle de l'OMM de formuler des propositions concrètes qui 
seraient examinées par le Dix-septième Congrès et qui pourraient nécessiter, le cas échéant, des 
modifications du Règlement général ou de la Convention de l’OMM, l'accent étant mis sur un 
certain nombre de points à traiter plus en détail, et notamment: 
 
a) L’examen des organes constituants de l’OMM, de leur conformité sur le plan 

stratégique et de leurs procédures et pratiques dans la perspective d’une amélioration 
continue, afin de mieux donner suite aux priorités énoncées dans le Plan stratégique, 
en particulier en matière de développement des capacités; 
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b) La définition, par les conseils régionaux, des priorités régionales et des actions à 
engager et leur harmonisation avec les activités des commissions techniques. Ces 
priorités devraient être le moteur des activités des commissions techniques; 

 
c) Le rôle de catalyseur de l’OMM dans le domaine de la mobilisation de ressources en 

faveur du développement avec le concours de partenaires potentiels tels que la 
Banque mondiale, la Banque africaine de développement et autres banques régionales 
de développement, la Commission européenne, le Fonds pour l’adaptation au climat et 
d’autres organismes nationaux et internationaux de financement; 

 
d) Les mesures visant à accroître la reconnaissance de l’OMM en tant que figure de 

proue de l’expertise météorologique, hydrologique et climatologique avec ses 
Membres; 

 
e) La possibilité de réduire le volet intergouvernemental des sessions d’organes 

constituants et de réaffecter les économies réalisées à des activités techniques; 
 
f) La possibilité de réduire le nombre de réunions, en mettant davantage l’accent sur 

l’élaboration de plans d’action et le suivi des mesures déjà adoptées; 
 
g) L’optimisation du calendrier des sessions des commissions techniques et des conseils 

régionaux. 
 
2.35 Le Congrès ayant demandé que l'on envisage plus sérieusement la possibilité de 
limiter à deux le nombre de mandats que peut effectuer un Secrétaire général, à compter de la  
dix-septième période financière, et qu'une proposition concernant les éventuelles modifications à 
apporter au Règlement général lui soit présentée à sa dix-septième session, le Conseil exécutif a 
demandé à son Groupe de travail de la planification stratégique et opérationnelle d'examiner la 
question et de lui adresser le cas échéant des recommandations. 
 
2.36 Compte tenu de ce qui précède, le Conseil a adopté la résolution 7 (EC-LXIII) – 
Groupe de travail de la planification stratégique et opérationnelle de l'OMM relevant du Conseil 
exécutif et a défini la composition du Groupe de travail telle qu’elle figure dans l’annexe II du 
présent rapport. 
 
 
3. GROUPES D’EXPERTS ET AUTRES ORGANES RELEVANT DU CONSEIL 

EXÉCUTIF (point 3 de l’ordre du jour) 
 
3.1 Le Conseil exécutif a rappelé la décision prise lors du Seizième Congrès de reconduire 
sous son autorité le Comité d’audit. 
 
3.2 Le Conseil exécutif a aussi rappelé la décision prise lors de sa soixantième session de 
demander que le Comité d’audit examine son propre mandat. 
 
3.3 Le Conseil exécutif a estimé que le Comité d’audit, dans le cadre de ses travaux, 
bénéficiait des connaissances techniques et opérationnelles tant de l’Organisation météorologique 
mondiale (OMM) que des Services météorologiques et hydrologiques nationaux (SMHN). 
 
3.4 Le Conseil exécutif a reconnu que certains de ses membres pourraient être en mesure 
d’exercer des fonctions dans ce comité et il a encouragé ceux qui ont les qualifications voulues à 
étudier la possibilité de proposer leur candidature pour la nomination des membres du Comité 
d’audit. 
 
3.5 Le Conseil s'est mis d'accord sur le mandat et la composition du Comité d’audit et a 
adopté la résolution 8 (EC-LXIII) – Mandat et composition du Comité d’audit. 



 RÉSUMÉ GÉNÉRAL 9 
 
 

3.6 Le Conseil exécutif a décidé de mettre en place sa structure de travail, exposée 
ci-après, laquelle se compose de groupes d'experts, de groupes de travail, d’équipes spéciales et 
de comités. 
 
3.7 Le Conseil exécutif est convenu d’établir ses nouveaux organes subsidiaires ci-après: 
 
a) Équipe spéciale du Conseil exécutif chargée du Cadre mondial pour les services 

climatologiques (résolution 1 (EC-LXIII) – Établissement d’une Équipe spéciale du 
Conseil exécutif chargée du Cadre mondial pour les services climatologiques); 

 
b) Groupe de travail du Conseil exécutif pour la prestation de services (résolution 6  

(EC-LXIII) – Groupe de travail du Conseil exécutif pour la prestation de services). 
 
3.8 Le Conseil exécutif a décidé de reconduire ses organes subsidiaires ci-après, avec une 
modification de leur mandat: 
 
a) Groupe d'experts du Conseil exécutif pour les observations, la recherche et les 

services polaires (résolution 5 (EC-LXIII) – Groupe d'experts du Conseil exécutif pour 
les observations, la recherche et les services polaires); 

 
b) Groupe de travail de la planification stratégique et opérationnelle de l'OMM relevant du 

Conseil (résolution 7 (EC-LXIII) – Groupe de travail de la planification stratégique et 
opérationnelle de l'OMM relevant du Conseil exécutif); 

 
c) Comité d’audit (résolution 8 (EC-LXIII) – Mandat et composition du Comité d’audit). 
 
3.9 Le Conseil exécutif est convenu de maintenir ses organes subsidiaires suivants: 
 
a) Groupe d’experts de l’enseignement et de la formation professionnelle relevant du 

Conseil exécutif; 
 
b) Groupe consultatif d’experts pour l’égalité entre les femmes et les hommes; 
 
c) Groupe de travail du Conseil exécutif pour le développement des capacités;  
 
d) Groupe de travail du Conseil exécutif pour le climat et les questions connexes relatives 

au temps, à l’eau et à l’environnement (résolution 2 (EC-LXIII) – Coordination des 
activités relatives au climat); 

 
e) Comité des pensions du personnel de l'OMM. 
 
3.10 Le Conseil exécutif est convenu de maintenir les comités de sélection ci-après pour les 
prix et récompenses décernés par l'OMM: 
 
a) Comité de sélection pour le Prix de l'OMI; 
 
b) Comité de sélection pour le Prix de l'OMM destiné à récompenser de jeunes 

chercheurs; 
 
c) Comité de sélection pour le Prix Vilho Väisälä;  
 
d) Comité de sélection pour le Prix international Norbert Gerbier-MUMM. 
 
3.11 Le Conseil exécutif a également mis en place les coordonnateurs suivants: 
 
a) Coordonateur pour la gestion de la qualité; 
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b) Coordonateur pour le WIGOS; 
 
c) Coordonnateur pour la recherche; 
 
d) Coordonnateur pour le climat, l’alimentation et l’eau (résolution 3 (EC-LXIII) – Création 

d’un Groupe d’experts mixte CCl/CMAg/CHy sur le climat, l’alimentation et l’eau). 
 
3.12 La composition des organes relevant du Conseil exécutif telle que l’ont définie les 
participants à sa soixante-troisième session figure dans l'annexe II du présent rapport. 

3.13 Le Conseil exécutif a décidé de maintenir les autres organes lui faisant rapport qui sont 
énumérés ci-après:  
 
a) Comité scientifique mixte OMM/COI/CIUS pour le Programme mondial de recherche 

sur le climat;  
 
b) Comité directeur du Système mondial d'observation du climat;  
 
c) Réunions des présidents des commissions techniques; 
 
d) Réunions des présidents des conseils régionaux; 
 
e) Réunions OMM de concertation à l'échelon le plus élevé sur des questions relatives 

aux satellites.  
 
3.14 Le Conseil exécutif a aussi décidé d’établir un Groupe de coordination 
intercommissions pour le Système mondial intégré des systèmes d'observation de l'OMM 
(WIGOS) (résolution 4 (EC-LXIII) – Groupe de coordination intercommissions pour le Système 
mondial intégré des systèmes d'observation de l'OMM). 
 
3.15 Le Conseil exécutif a fait observer qu’en raison des contraintes budgétaires, 
l’Organisation n’apportera normalement une aide financière pour la participation aux réunions de 
ses organes subsidiaires qu’aux seuls experts des pays en développement et qu’en principe les 
suppléants des membres du Conseil, élus à titre personnel, ne recevront pas de soutien financier. 
À cet égard, il a aussi encouragé ses organes subsidiaires à utiliser autant que possible, pour leurs 
travaux, les moyens de communication électroniques en vue de réduire le plus possible le nombre 
et la durée des réunions et d’optimiser leurs résultats. 
 
 
4. BUDGET BIENNAL (2012–2013) (point 4 de l’ordre du jour) 
 
4.1 Le Conseil exécutif a pris note de la résolution 37 (Cg-XVI) – Montant maximal des 
dépenses pour la seizième période financière (2012–2015) et des décisions du Seizième Congrès 
concernant l’exécution du budget, qui sont consignées dans les paragraphes 8.3.1 à 8.3.7 du 
résumé général. 
 
4.2 Le Conseil exécutif a pris note de la tenue en 2012 et 2013 des sessions suivantes des 
commissions techniques et des conseils régionaux: 
 
 2012 
 Conseil régional II (quinzième session) 
 Commission des systèmes de base (quinzième session) 
 Commission d’hydrologie (quatorzième session) 

Commission technique mixte OMM/COI d'océanographie et de météorologie maritime 
(quatrième session) 
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pour la communication intitulée "Origin and fate of atmospheric moisture over continents" de  
R.J. van der Ent, H.H.G. Savenije, B. Schaefli, et S.C. Steele-Dunne, parue en 2010 dans la revue 
Water Resources Research, Vol. 46, W09525, 12 p. 
 
5.3 DISPOSITIONS RELATIVES À LA CONFÉRENCE SCIENTIFIQUE ORGANISÉE DURANT LA 

SOIXANTE-QUATRIÈME SESSION DU CONSEIL EXÉCUTIF (point 5.3)  
 
5.3.1 Le Conseil exécutif a rappelé la décision qu’il avait prise d’inviter les lauréats du Prix de 
l’OMI à donner une conférence lors de ses sessions ou lors des Congrès.  
 
5.3.2 Compte tenu de sa décision de décerner le cinquante-sixième Prix de l’OMI, à titre 
posthume, à M. Aksel Wiin-Nielsen, le Conseil a prié le Secrétaire général de prendre les dispositions 
nécessaires, en concertation avec le Président, pour qu’un discours de circonstance soit prononcé à sa 
soixante-quatrième session.  
 
5.4 THÈME DE LA JOURNÉE MÉTÉOROLOGIQUE MONDIALE (point 5.4) 
 
 Le Conseil exécutif a décidé que la Journée météorologique mondiale de 2013 aurait 
pour thème «Mobiliser les jeunes pour répondre aux défis du temps et du climat» ("Weather and 
climate: engaging youth" en anglais), en concédant une certaine souplesse pour la traduction dans 
les autres langues. 
 
5.5 QUESTIONS RELATIVES AU PERSONNEL (point 5.5) 
 
Rapport sur les nominations, promotions et changements d'affectation intervenus dans la 
catégorie des administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur 
 
5.5.1 Conformément à l'article 21, alinéa b, de la Convention de l’OMM, le Conseil exécutif a  
examiné et approuvé les nominations auxquelles le Secrétaire général a procédé et les 
prolongations de service au-delà de l'âge réglementaire de la retraite décidées par le Secrétaire 
général depuis sa soixante-deuxième session. Le Conseil a pris note des nominations et/ou 
promotions qui ont été approuvées par le Secrétaire général depuis sa dernière session à la suite de 
l’examen des réponses aux avis de vacance de poste et des mutations et/ou autres modifications 
opérées par le Secrétaire général depuis sa soixante-deuxième session. Les nominations, 
promotions et changements d’affectation intervenus dans la catégorie des administrateurs et des 
fonctionnaires de rang supérieur sont énumérés dans l’annexe III du présent rapport.  
 
Modification du Règlement du personnel  
 
5.5.2 Le Conseil exécutif a pris note des modifications que le Secrétaire général a apportées, 
depuis sa soixante-deuxième session, aux dispositions du Règlement du personnel applicables au 
personnel du Secrétariat. 
 
Plan d’assurance contre les actes de malveillance 
 
5.5.3 Le Conseil exécutif a été informé que l’OMM ne participait pas encore au Plan 
d’assurance des Nations Unies contre les actes de malveillance, qui permet d’assurer les 
membres du personnel, les consultants, les experts détachés et les experts en mission bénéficiant 
d’indemnités journalières de subsistance contre les actes de malveillance. Puisque l’OMM met en 
œuvre ou prévoit de mettre en œuvre des programmes et projets susceptibles de nécessiter 
l’organisation de missions d’experts ou la convocation de réunions dans des zones où peuvent se 
commettre ou se commettent de tels actes, le Conseil exécutif a recommandé que le Secrétaire 
général étudie plus avant la possibilité de s’associer à ce plan, comme l’ont déjà fait la majorité 
des organismes des Nations Unies, et fasse rapport à ce sujet à sa soixante-quatrième session. 
Dans ce rapport devraient en particulier figurer une évaluation des risques encourus et une 
analyse coûts-avantages des solutions envisageables. 
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5.6 QUESTIONS FINANCIÈRES (point 5.6) 
 
Examen des comptes pour l’année 2010  
 
5.6.1 Compte tenu des rapports du Comité consultatif pour les questions financières et du 
Comité d’audit, le Conseil exécutif a examiné et approuvé les comptes vérifiés de l'Organisation 
météorologique mondiale pour l'année 2010, notant avec satisfaction que le Commissaire aux 
comptes avait rendu une opinion sans réserve au sujet de ces comptes. 
 
5.6.2 Le Conseil a relevé que les états financiers de l’année 2010 avaient été préparés pour 
la première fois conformément aux Normes comptables internationales du secteur public (IPSAS) 
qui ont été approuvées par le Quinzième Congrès (Rapport final abrégé et résolutions du 
Quinzième Congrès (OMM-N° 1026), paragraphe 10.1.8). 
 
5.6.3 Le Conseil a noté qu’au 31 décembre 2010, le total de l’actif s’élevait à 194,1 millions 
de francs suisses (200,0 millions en 2009) et le total du passif à 139,7 millions de francs suisses 
(140,1 millions en 2009), l’actif net/capitaux propres se montant à 54,4 millions de francs suisses 
(59,9 millions en 2009). 
 
5.6.4 Le Conseil a noté également que pour l’année ayant pris fin le 31 décembre 2010, le 
montant total des recettes s’est élevé à 87,7 millions de francs suisses et celui des dépenses à 
90,2 millions, ce qui représente un déficit de 2,5 millions de francs suisses. 
 
5.6.5 Le Conseil a constaté que le solde de trésorerie était solide même s’il avait baissé de 
8.3 millions de francs suisses passant de 73,0 millions à la fin de l’année 2009 à 64,7 millions à la 
fin de l’année 2010. 
 
5.6.6 Le Conseil a noté que pour l’année qui s’est achevée le 31 décembre 2010, le budget 
total s’élevait à 77,2 millions de francs suisses, dont 8,1 millions avaient été reportés de l’exercice 
biennal 2008-2009, et les dépenses se montaient à 69,9 millions. 
 
5.6.7 Le Conseil a relevé que le Fonds général de l’Organisation avait accusé un déficit de 
2,1 millions de francs suisses en 2010. 
 
5.6.8 Le Conseil a constaté que le montant des arriérés de contributions avait augmenté  
de 3,2 millions de francs suisses en 2010, passant de 13,9 millions au 31 décembre 2009 à  
17,1 millions au 31 décembre 2010. Il a demandé instamment aux Membres de s'acquitter de leurs 
obligations financières au plus tôt. 
 
5.6.9 Le Conseil a noté par ailleurs que les dépenses financées par des contributions 
volontaires s'étaient élevées à 15,2 millions de francs suisses en 2010 (contre 24,2 millions  
en 2009) et que les recettes constituées par les contributions volontaires s'étaient chiffrées à  
14,9 millions de francs suisses en 2010 (contre 29,2 millions en 2009). Il a noté également que le 
solde de trésorerie au titre des activités financées par des contributions volontaires s'élevait à  
25,7 millions de francs suisses (contre 44,6 millions en 2009), l'OMM ayant adopté une  
politique selon laquelle les dépenses ne sont engagées qu'après réception des contributions 
volontaires. 
 
5.6.10 Le Conseil a jugé que la situation financière de l'Organisation restait solide à la fin de 
l’année 2010. 
 
5.6.11 Le Conseil a adopté la résolution 10 (EC-LXIII) – Examen des états financiers de 
l’Organisation météorologique mondiale pour l’année 2010.  
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Nomination du Commissaire aux comptes 
 
5.6.12 Le Conseil exécutif a noté que, conformément à la résolution 26 (EC-LIX) – Mandat du 
Commissaire aux comptes, un commissaire aux comptes pouvait remplir un nombre illimité de 
mandats, mais pas plus de deux mandats consécutifs. Le Commissaire aux comptes actuel, qui 
est le Contrôleur et Vérificateur général du Royaume-Uni, a été nommé pour un mandat débutant 
le 1er juillet 2004, et effectue actuellement son deuxième mandat consécutif, qui se terminera le  
30 juin 2012. Par conséquent, un nouveau commissaire aux comptes doit être nommé pour le  
1er juillet 2012. 
 
5.6.13 Le Conseil exécutif a pris connaissance de la liste des vérificateurs généraux des 
comptes de certains Membres qui se sont déclarés disposés à exercer les fonctions de 
commissaire aux comptes de l’OMM. Il a constaté que l'ensemble des vérificateurs généraux des 
comptes qui s'étaient portés candidats assumaient, dans leur propre pays, des fonctions et des 
responsabilités exigeant un degré d'expertise équivalent à celui que requiert la vérification des 
comptes de l'OMM. Le Conseil exécutif a principalement pris en compte l’expérience qu’ils ont 
acquise dans des organisations internationales ainsi que dans le domaine de la mise en œuvre 
des Normes comptables internationales du secteur public (IPSAS), les honoraires demandés et le 
rapport qualité-prix des prestations proposées, la durée des travaux de vérification (qui donne une 
idée de la portée de la vérification) et la méthode de travail envisagée. 
 
5.6.14 Dans cette optique, compte tenu des recommandations du Comité consultatif pour les 
questions financières et de la position du Comité d’audit, le Conseil exécutif a décidé de nommer 
le Directeur du Contrôle fédéral des finances (CDF) et Vérificateur général de la Suisse comme 
Commissaire aux comptes de l’OMM pour un mandat débutant le 1er juillet 2012 et se terminant le 
30 juin 2016. 
 
5.6.15 Le Conseil exécutif a prié le Secrétaire général et le Comité d’audit de définir un 
processus officiel pour la sélection et la nomination futures du commissaire aux comptes, qui 
comprendrait des critères de sélection pertinents ainsi que des principes de bonne pratique s’il y a 
lieu. Il a en outre demandé que dans le cadre de ce processus, les informations devant être 
analysées par le Comité d’audit et le Comité consultatif pour les questions financières soient 
suffisamment objectives et complètes pour pouvoir formuler des recommandations pertinentes au 
Conseil exécutif, sans violation du caractère confidentiel du processus de sélection. 
 
5.6.16 Le Conseil exécutif a décidé également de prendre toutes les mesures nécessaires à 
sa prochaine session pour exprimer officiellement au Contrôleur et Vérificateur général du 
Royaume-Uni sa profonde gratitude pour les excellents services qu’il a rendus à l’Organisation tout 
au long de son mandat. 
 
5.6.17 Le Conseil exécutif a adopté la résolution 11 (EC-LXIII) – Nomination du Commissaire 
aux comptes. 
 
Rapport du Comité consultatif pour les questions financières 
 
5.6.18 Le Conseil exécutif a pris note avec satisfaction des diverses recommandations 
formulées par le Comité consultatif pour les questions financières, qui figurent dans l’annexe IV du 
présent rapport. Il en a tenu compte pour prendre des décisions relatives aux points 
correspondants de l’ordre du jour.  
 
5.7 MISE EN ŒUVRE DE LA GESTION DES RISQUES (point 5.7)  
 
Règlement intérieur du Conseil exécutif 
 
5.7.1 Le Conseil exécutif a rappelé les décisions prises lors des quinzième et seizième 
sessions du Congrès relativement à l'approbation des Plans stratégiques de l'OMM et des budgets 
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axés sur les résultats pour les périodes 2008 à 2011 et 2012 à 2015, respectivement. Le Conseil a 
noté que, à la suite des conclusions du Quinzième Congrès, le Secrétaire général a continué 
d'intégrer le processus de gestion des risques aux systèmes de contrôle interne et de gestion axée 
sur les résultats. Il a aussi noté l'achèvement des phases 1 et 2 du projet de gestion des risques 
de l’entreprise de l'OMM, ce qui a mené à une évaluation de haut niveau des principaux risques à 
l'échelle de l'Organisation et à un plan d'action pour étudier les limitations de la gestion des risques 
de l'entreprise au Secrétariat. Le Conseil a salué la décision du Secrétaire général de créer, au 
sein du Secrétariat, un Comité interne de gestion des risques pour faire progresser la mise en 
œuvre de la gestion des risques. 
 
5.7.2 Le Conseil a noté que le Comité d’audit continuait à suivre les progrès accomplis en 
matière de gestion des risques au Secrétariat. Il a prié le Comité de continuer à étudier le bien-
fondé et l’évolution des processus de gestion des risques au sein de l’Organisation, et de le tenir 
informé. 
 
5.7.3 Le Conseil a pris note des recommandations du Comité d’audit visant à mobiliser les 
organes constituants dans l'élaboration à l'échelle de l'Organisation d'un cadre pour la gestion des 
risques et a approuvé la politique de gestion des risques de l'OMM. 
 
5.7.4 À cet égard, le Conseil a adopté la résolution 12 (EC-LXIII) – Mise en œuvre de la 
gestion des risques. 
 
 
6. QUESTIONS INTERNES AU CONSEIL EXÉCUTIF (point 6 de l’ordre du jour) 
 
Désignation d’un ou plusieurs membres par intérim du Conseil exécutif 
 
6.1 Le Conseil exécutif a désigné M. A.V. Frolov comme membre par intérim du Conseil 
exécutif, pour remplacer M. A.I. Bedritskiy. 
 
Règlement intérieur du Conseil exécutif  
 
6.2  Fort de l’expérience acquise et des enseignements tirés des élections par 
correspondance organisées depuis le Quinzième Congrès, le Conseil exécutif a estimé que les 
procédures à suivre pour l’élection par correspondance de certains de ses membres par intérim 
pourraient être modifiées afin d’éviter un recours inutile aux bulletins de vote.  
 
6.3 Le Conseil a envisagé plusieurs possibilités pour rendre compte des efforts fournis par 
les Régions des membres sortants afin de proposer des candidats au sein des Régions 
concernées. Après discussion, le Conseil est convenu que la règle 16 b) du Règlement intérieur du 
Conseil exécutif devrait être modifiée afin d’assurer un processus de consultation approprié dans 
la ou les Régions concernées. 
 
6.4  Le Conseil a adopté à cet effet la résolution 13 (EC-LXIII) – Modification du Règlement 
intérieur du Conseil exécutif. 
 
Amendement à l'annexe de la résolution 19 (EC-LXII) 
 
6.5 Le Conseil a examiné l'annexe de la résolution 19 (EC-LXII) – Règlement régissant le 
paiement des frais de voyage et des indemnités de subsistance dans le cas des personnes qui ne 
font pas partie du personnel de l'OMM et il a noté la décision qu'il avait adoptée à sa  
quarante-quatrième session concernant «l'octroi, sur demande et dans des cas exceptionnels, 
d'une aide financière couvrant à la fois les frais de voyage et les indemnités journalières de 
subsistance à ceux de ses membres originaires des pays les moins avancés qui en ont besoin 
pour pouvoir participer pleinement à ses sessions». À cette même session, il a aussi décidé que le 
règlement régissant le paiement des frais de voyage et des indemnités de subsistance dans le cas 
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de personnes qui ne font pas partie du personnel de l'OMM sera révisé à cet égard et que les 
amendements seront incorporés dans une version révisée du règlement, lorsque l'occasion  
se présentera. Compte tenu de ce qui précède, le Conseil exécutif est convenu de réviser la 
section 10 de l'annexe de ladite résolution et d'y ajouter le paragraphe suivant: 
 
 10. Membres du Conseil exécutif (lorsqu'ils voyagent pour se rendre aux 

sessions du Conseil exécutif) à l'exception du Président 
 

d) Pays les moins avancés 
 

Nonobstant les paragraphes a), b) et c) ci-dessus, une aide financière couvrant à 
la fois les frais de voyage et les indemnités de subsistance sera accordée sur 
demande à ceux des membres du Conseil exécutif originaires des pays les 
moins avancés (PMA)1 qui en ont besoin pour pouvoir participer pleinement aux 
sessions du Conseil exécutif. 

 
 
7. EXAMEN DES RÉSOLUTIONS ANTÉRIEURES DU CONSEIL EXÉCUTIF (point 7 de 

l’ordre du jour)  
 
 Le Conseil exécutif a revu celles de ses résolutions antérieures qui étaient encore en 
vigueur à la date de sa soixante-troisième session et a adopté à ce sujet la résolution 14 
(EC-LXIII) – Examen des résolutions antérieures du Conseil exécutif. 
 
 
8. DATE ET LIEU DES SOIXANTE-QUATRIÈME ET SOIXANTE-CINQUIÈME 

SESSIONS DU CONSEIL EXÉCUTIF (point 8 de l’ordre du jour) 
 
8.1 Le Conseil exécutif a convenu que sa soixante-quatrième session aurait lieu au siège 
de l’OMM du mardi 19 au vendredi 29 juin 2012, après la réunion du Comité consultatif pour les 
questions financières qui se tiendra le lundi 18 juin.  
 
8.2 Le Conseil a convenu également que sa soixante-cinquième session aurait lieu au 
siège de l’OMM du mardi 28 mai au vendredi 7 juin 2013, après la réunion du Comité consultatif 
pour les questions financières qui se tiendra le lundi 27 mai.  
 
 
9. CLÔTURE DE LA SESSION (point 9 de l'ordre du jour) 
 
 La soixante-troisième session du Conseil exécutif a pris fin le 8 juin 2011 à 17 h 25.  
 
 

 
 
 

                                                        
1 La liste des PMA est établie par l'Organisation des Nations Unies. 
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4) Que l'Équipe spéciale, pour l'exécution de ses tâches, devra engager rapidement de larges 

consultations avec les Membres, des institutions du système des Nations Unies, des 
organisations internationales et régionales, des organisations gouvernementales et non 
gouvernementales et d'autres parties prenantes; 

 
5) Que l'Équipe spéciale pourra établir au besoin des sous-groupes,  composés d'experts et de 

représentants des parties prenantes, qui pourront la seconder dans sa tâche; 
 
Prie le Secrétaire général: 
 
1) De faciliter le dialogue et les consultations avec toutes les parties concernées –  

institutions du système des Nations Unies et autres organisations internationales et 
régionales, organisations gouvernementales ou non gouvernementales, et autres acteurs – 
en ce qui concerne la mise en œuvre du CMSC et la contribution aux travaux de l'Équipe 
spéciale; 

 
2) De soutenir les activités de l'Équipe spéciale chargée du CMSC pour qu'elle puisse 

s'acquitter de sa mission dans les délais impartis. 
 
 
 
 

Annexe de la résolution 1 (EC-LXIII) 
 

MANDAT DE L'ÉQUIPE SPÉCIALE DU CONSEIL EXÉCUTIF CHARGÉE DU  
CADRE MONDIAL POUR LES SERVICES CLIMATOLOGIQUES  

 
 

L'Équipe spéciale chargée du Cadre mondial pour les services climatologiques (CMSC) aidera le 
Conseil exécutif à appliquer les décisions relatives au Cadre mondial prises par le Seizième 
Congrès météorologique mondial via l'élaboration de propositions qui seront présentées en 2012 à 
une session extraordinaire du Congrès. Ces propositions concerneront: 

 
1) Un plan préliminaire détaillé de mise en œuvre du Cadre mondial pour les services 

climatologiques reposant sur la stratégie globale définie par l'Équipe spéciale de haut 
niveau, y compris: 

 
 a) Des projets hautement prioritaires destinés à faire progresser le Cadre mondial, 

b) Un mécanisme de coordination inscrit dans la durée pour maintenir les capacités 
opérationnelles du Cadre mondial, 

c) Les objectifs à atteindre durant les dix prochaines années, 

d) Les rôles et responsabilités des éléments constitutifs du Cadre mondial qui 
contribuent aux services climatologiques à l'échelle nationale, régionale et 
mondiale, notamment en ce qui concerne l'évaluation des risques; 

 
2) Le projet de mandat et de règlement intérieur initial s'appliquant au Conseil 

intergouvernemental et à ses organes auxiliaires, fondé sur le plan préliminaire de mise en 
œuvre. 
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d'autres organismes des Nations Unies et d’autres organisations internationales sur les 
questions relatives au climat, 

 
7) Qu'il est nécessaire de mettre en place un cadre efficace pour la coordination des activités 

de l'OMM dans le domaine du climat, 
 
Décide: 
 
1) De reconduire son Groupe de travail pour le climat et les questions connexes relatives au 

temps, à l'eau et à l'environnement en maintenant son mandat actuel; 
 
2) Que le Groupe de travail sera composé de membres du Conseil exécutif (comme précisé à 

l’annexe II du rapport de la soixante-troisième session du Conseil) et de membres de droit 
provenant des commissions techniques (notamment la Commission de météorologie agricole, 
la Commission de climatologie, la Commission des sciences de l'atmosphère, la Commission 
des systèmes de base, la Commission d'hydrologie, la Commission technique mixte OMM/COI 
d'océanographie et de météorologie maritime), du Comité scientifique mixte pour le PMRC et 
du Comité directeur du SMOC et que d’autres organismes ou programmes des Nations Unies 
pourront être invités par les coprésidents à y être représentés, si nécessaire; 

 
3) Que le Groupe de travail pourra au besoin constituer un ou plusieurs sous-groupes et 

équipes spéciales pour le seconder dans sa tâche; 
 
Demande à son Groupe de travail pour le climat et les questions connexes relatives au temps, à 
l’eau et à l’environnement: 
 
1) De proposer un mandat révisé qui sera soumis au Conseil exécutif à sa soixante-quatrième 

session; 
 
2) D’évaluer la proposition du PNUE visant à faire de son nouveau Programme de recherche 

sur les incidences des changements climatiques et la vulnérabilité et l’adaptation à ces 
changements (PRO-VIA) une composante du Programme climatologique mondial, compte 
dûment tenu de la portée, de la structure de gouvernance, des arrangements en matière de 
financement et des priorités de ce programme eu égard à sa relation avec le Cadre mondial 
pour les services climatologiques, et formuler des recommandations appropriées en la 
matière. 

 
_______ 
Note:  La présente résolution annule et remplace la résolution 22 (EC-LIX). 
 

 
 
 
 

Résolution 3 (EC-LXIII) 
 

CRÉATION D’UN GROUPE D’EXPERTS MIXTE CCl/CMAg/CHy SUR LE CLIMAT, 
L’ALIMENTATION ET L’EAU 

 
LE CONSEIL EXÉCUTIF, 
 
Notant: 
 
1) Le Rapport final abrégé, résolutions et recommandations de la treizième session de la 

Commission d’hydrologie (OMM-N° 1033), 
 
2) Le Rapport final abrégé, résolutions et recommandations de la quinzième session de la 

Commission de climatologie (OMM-N° 1054), 
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3) Le Rapport final abrégé, résolutions et recommandations de la quinzième session de la 

Commission de météorologie agricole (OMM-N° 1062), 
 
4) Le Rapport final abrégé et résolutions du Seizième Congrès météorologique mondial (OMM-

N° 1077), paragraphe 3.5.4.26 du résumé général sur le Programme climatologique mondial,  
 
Considérant: 
 
1) Qu’il est essentiel de fournir en quantité suffisante la nourriture et l’eau qui sont nécessaires 

à la subsistance des populations et au maintien des divers écosystèmes, 
 
2) Que la variabilité et l’évolution du climat ont des incidences sur la sécurité alimentaire et les 

extrêmes hydrologiques et que les informations sur le climat constituent un élément 
important des systèmes d’alerte précoce multidanger, 

 
3) Les atouts et les capacités des Membres de l’OMM du point de vue technique, s’agissant 

des questions relatives au climat, à l’agriculture, à l’alimentation et à l’eau qu’ils sont amenés 
à aborder de par leurs activités au sein des commissions techniques de l’OMM – 
climatologie (CCl), hydrologie (CHy) et météorologie agricole (CMAg), 

 
4) La nécessité d’accroître les synergies dans les activités de l’OMM relatives à l’alimentation et 

à l’eau dans un climat variable et évolutif, afin de respecter les priorités recommandées par 
l’Équipe spéciale de haut niveau chargée du Cadre mondial pour les services 
climatologiques, 

 
5) Le partenariat de longue date qui lie l’OMM à l’Organisation des Nations Unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO), au Programme alimentaire mondial (PAM) et à 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), 

 
6) L’orientation donnée par le Seizième Congrès météorologique mondial en vue de créer un 

Groupe d’experts intercommissions sur le climat, l’alimentation et l’eau, 
 
Décide: 
 
1) De créer un Groupe d’experts mixte CCl/CMAg/CHy sur le climat, l’alimentation et l’eau, dont 

le mandat est énoncé dans l’annexe à la présente résolution; 
 
2) Que ce Groupe d’experts mixte sera grandement tributaire des travaux des divers groupes 

d’experts à composition non limitée et groupes d’action sectoriels ouverts établis au sein de 
chaque commission technique, mais que d’autres experts (notamment de la FAO, du PAM et 
de l’UNESCO, selon les besoins) pourraient être invités le cas échéant à apporter leur 
concours; 

 
3) Que les membres représentant la Commission de climatologie, la Commission d’hydrologie 

et la Commission de météorologie agricole au sein du Groupe d’experts mixte sur le climat, 
l’alimentation et l’eau feront valoir le point de vue de leurs commissions respectives dans le 
cadre des travaux du Groupe d’experts et rendront compte à leurs groupes de gestion et 
groupes consultatifs respectifs de l’état d’avancement de leurs activités communes; 

 
Prie son Groupe de travail pour le climat et les questions connexes relatives au temps, à l’eau et à 
l’environnement de désigner un chargé de liaison apte à favoriser une collaboration active avec le 
Groupe d’experts mixte CCl/CMAg/CHy sur le climat, l’alimentation et l’eau. 
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Annexe de la résolution 3 (EC-LXIII) 
 

MANDAT DU GROUPE D’EXPERTS MIXTE CCl/CMAg/CHy SUR LE CLIMAT, 
L’ALIMENTATION ET L’EAU 

 
 
1) Superviser et coordonner les activités communes de la Commission de climatologie (CCl), 

de la Commission de météorologie agricole (CMAg) et de la Commission d'hydrologie (Chy) 
ayant trait au climat, à l’alimentation et à l’eau dans le contexte de la variabilité du climat, de 
l’adaptation aux changements climatiques et de la gestion des risques, en particulier en vue 
d’adopter une approche intégrée des questions relatives à la sécheresse et à la 
désertification;  

 
2) Superviser la formulation et la fourniture de conseils sur l’utilisation de méthodes, d’outils et 

de pratiques optimales pour l’étude intégrée des rapports entre climat, alimentation et eau; 
 
3) Promouvoir et guider l’établissement de liens concrets entre les éléments opérationnels de la 

prestation de services climatologiques sur le plan mondial, régional et national et les 
systèmes correspondants d’appui aux décisions dans les secteurs de l’eau et de 
l’alimentation; 

 
4) Recommander des moyens d’améliorer l’accessibilité des données et leur intégration dans 

les études sur le climat, l’alimentation et l’eau réalisées par la CCl, la CMAg et la CHy; 
 
5) Promouvoir l’utilisation efficace des informations climatologiques et hydrologiques liées à la 

variabilité et à l’évolution du climat dans le cadre de la gestion des ressources en eau et de 
la production alimentaire; 

 
6) Promouvoir les efforts visant à comprendre, à quantifier et à communiquer efficacement aux 

usagers l’incertitude inhérente aux produits et aux services offerts; 
 
7) Promouvoir le resserrement des relations de travail de l’OMM avec l’Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, le Programme alimentaire mondial et 
l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture en ce qui concerne 
les questions climatologiques, alimentaires et hydrologiques; 

 
8) Suivre le déroulement des forums internationaux et nationaux et l’évolution des conventions 

de l’ONU dans les domaines du climat, de l’alimentation et de l’eau; 
 
9) Maintenir une collaboration étroite avec le Groupe de travail pour le climat et les questions 

connexes relatives au temps, à l’eau et à l’environnement relevant du Conseil exécutif par 
l’intermédiaire du chargé de liaison de ce groupe de travail.  

 

 
 
 
 

Résolution 4 (EC-LXIII) 
 

GROUPE DE COORDINATION INTERCOMMISSIONS POUR LE SYSTÈME MONDIAL 
INTÉGRÉ DES SYSTÈMES D'OBSERVATION DE L'OMM  

 
LE CONSEIL EXÉCUTIF, 
 
Notant la résolution 50 (Cg-XVI) – Mise en œuvre du Système mondial intégré des systèmes 
d’observation de l’OMM, 
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Considérant la résolution 50 (Cg-XVI) qui l’appelle à: 
 
1) Suivre, guider et appuyer la mise en œuvre du Système mondial intégré des systèmes 

d’observation de l’OMM (WIGOS), 
 
2) Établir un Groupe de coordination intercommissions pour le WIGOS avec la participation de 

représentants des conseils régionaux et des organisations partenaires internationales 
concernées pendant la phase de mise en œuvre, 

 
Décide: 
 
1) D’établir un Groupe de coordination intercommissions pour le Système mondial intégré des 

systèmes d'observation de l'OMM et de lui confier les tâches suivantes: 
 

a) Coordonner et classer par ordre de priorité les activités liées au WIGOS menées par 
les commissions techniques compétentes et ce pour tous les domaines d’action de 
l’OMM, y compris les déserts et les zones arides; 

 
b) Fournir des avis techniques et une assistance pour la planification, la mise en œuvre et 

l’évolution future du Système mondial d’observation, de la Veille de l’atmosphère 
globale, du Système mondial d’observation du cycle hydrologique et de la Veille 
mondiale de la cryosphère en tant que composantes essentielles du WIGOS, 
notamment en ce qui concerne l’interopérabilité des systèmes d’observation et leur 
viabilité à long terme, la normalisation des instruments et des méthodes d’observation, 
l’échange et la consultation d’informations par le biais du Système d’information de 
l’OMM (SIO) et le cadre de référence pour la gestion de la qualité; 

 
c) Conseiller les conseils régionaux sur les aspects techniques des activités liées à la 

mise en œuvre du WIGOS dans leurs Régions respectives et sur leurs aspects relatifs 
au renforcement des capacités; 

 
d) Améliorer l’assistance apportée aux Membres pour ce qui est de la mise en œuvre du 

WIGOS au niveau national; 
 

e) Maintenir une coopération étroite au niveau technique avec les organisations 
partenaires de l’OMM, comme l’Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture (UNESCO) et sa Commission océanographique 
intergouvernementale (COI), le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le 
Conseil international pour la science (CIUS), et assurer une coordination étroite entre 
les organismes qui coparrainent le Système mondial d’observation du climat, le 
Système mondial d’observation de l’océan et le Système mondial d’observation 
terrestre; 

 
f) Recenser les avantages du WIGOS et les faire connaître aux organisations 

internationales partenaires concernées; 
 

g) Apporter des solutions aux principaux problèmes mis en évidence par le Conseil 
exécutif et fournir des conseils techniques sur la poursuite de l’élaboration et de la 
mise en œuvre du WIGOS; 

 
h) Coordonner les activités de mise en œuvre du WIGOS et du SIO; 

 
i) Rendre compte, aux prochaines sessions de Conseil exécutif, des progrès de la mise 

en œuvre du WIGOS; 
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2) Qu’un représentant de chacun des conseils régionaux, désigné par son président, 

participera aux activités pertinentes du Groupe de coordination intercommissions pour le 
WIGOS; 

 
3) Que le président du Groupe de coordination intercommissions pour le WIGOS pourra 

demander conseil à des experts ou les inviter aux réunions du Groupe, selon les  
besoins; 

 
Décide en outre que ses correspondants pour le WIGOS seront membres de droit du Groupe  
de coordination intercommissions pour le WIGOS afin d’assurer un lien étroit avec le Conseil 
exécutif; 
 
Désigne le président de la Commission des systèmes de base comme président du Groupe de 
coordination intercommissions pour le WIGOS; 
 
Prie: 
 
1) Les présidents des commissions techniques et des conseils régionaux de désigner des 

experts représentant chacune de ces commissions techniques et chacun de ces conseils 
régionaux, afin qu’ils participent aux travaux du Groupe de coordination intercommissions 
pour le WIGOS; 

 
2) Les présidents des commissions techniques et des conseils régionaux d’examiner, lors de la 

réunion annuelle des présidents des commissions techniques, les résultats des travaux du 
Groupe de coordination intercommissions pour le WIGOS; 

 
3) Le Groupe de coordination intercommissions pour le WIGOS d’élaborer, d’examiner et de 

présenter le Plan de mise en œuvre du WIGOS à la soixante-quatrième session du Conseil 
exécutif, pour approbation; 

 
Autorise le Groupe de coordination intercommissions pour le WIGOS à établir, selon les besoins, 
des équipes spéciales intercommissions comportant des représentants des organisations 
internationales partenaires concernées, afin qu’elles s’occupent du processus de normalisation du 
WIGOS, des questions relatives aux textes réglementaires de l'OMM et de l’amélioration des 
différentes composantes du WIGOS en matière d’observation; 
 
Prie le Secrétaire général de fournir au Groupe de coordination intercommissions pour le WIGOS 
toute l’assistance nécessaire, y compris l’appui du Secrétariat, dans la limite des ressources 
budgétaires disponibles; 
 
Invite le Comité directeur OMM/COI/PNUE/CIUS pour le Système mondial d'observation du 
climat, le Comité scientifique mixte OMM/CIUS/COI pour le Programme mondial de recherche sur 
le climat, le Comité directeur OMM/COI/PNUE/CIUS pour le Système mondial d'observation de 
l'océan et le Comité scientifique mixte OMM/FAO pour le Système mondial d'observation terrestre 
à participer aux activités pertinentes du Groupe de coordination intercommissions pour le WIGOS 
et à collaborer avec l’OMM à la mise en œuvre du WIGOS. 
 
________ 
Note: La présente résolution annule et remplace la résolution 3 (EC-LIX). 
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météorologique mondiale et tirer parti au mieux des activités de recherche, de surveillance et 
de prévision portant sur l’hydrologie, le changement climatique, la composition de 
l’atmosphère et la couche d’ozone dans les régions polaires, 

 
6) Que l’une des retombées du bon déroulement de l’Année polaire internationale 2007/08 a 

été l’amélioration des systèmes d’observation dans les régions polaires et de la recherche 
sur l’environnement polaire, 

 
7) Que les réseaux d’observation légués par l’Année polaire internationale ont une vocation 

pluridisciplinaire et devraient être étroitement coordonnés avec le Système mondial intégré 
des systèmes d'observation de l'OMM (WIGOS) et qu’ils devraient en outre être conçus pour 
renforcer l’aptitude des Membres à fournir un large éventail de services opérationnels et 
mieux répondre aux impératifs de la recherche, 

 
8) Qu’il importe de définir officiellement les responsabilités relatives à l’Antarctique en tant que 

Région ne relevant d’aucun des conseils régionaux de l’OMM, 
 
9) Que la mise en place et l’exploitation d’un réseau d’observation de l’Antarctique (AntON) 

composé de stations d’observation en surface et en altitude pouvant satisfaire les besoins 
des Membres représentent l’une des principales obligations de ces derniers en vertu de 
l’article 2 de la Convention de l’OMM, 

 
10) Que la densité de l’actuel réseau d’observation de l’Antarctique composé de stations 

d’observation en surface et en altitude est bien inférieure à celle qui serait nécessaire pour 
décrire correctement le temps et le climat de l’Antarctique, 

 
11) Que les réseaux d’observation à des fins opérationnelles et de recherche mis en place dans 

les régions polaires (notamment le Réseau d'observation de l'Antarctique) devraient être 
intégrés dans le WIGOS et le Système d'information de l'OMM (SIO) et améliorés de 
manière à prendre en compte les variables relatives à la cryosphère,  

 
12) Que le Seizième Congrès a décidé de s'engager dans une entreprise visant à mettre en 

place, dans un délai de dix ans, un Système mondial intégré de prévision polaire au profit de 
la communauté mondiale, 

 
13) Que le Seizième Congrès a approuvé la participation de l'OMM à la Décennie polaire 

internationale au cas où cette initiative serait entérinée par les organisations internationales 
compétentes en tant que protagonistes essentiels, 

 
14) Que le Seizième Congrès a décidé d’amorcer la mise en place d’une Veille mondiale de la 

cryosphère, dans le but de rendre cette Veille opérationnelle, 
 
Décide: 
 
1) De reconduire son Groupe d'experts pour les observations, la recherche et les services 

polaires; 
 
2) Que le Groupe d’experts sera composé de membres désignés par les représentants 

permanents des Membres – et notamment de ceux qui sont Parties au Traité de 
l’Antarctique – qui mettent effectivement en œuvre des programmes météorologiques, 
hydrologiques, océanographiques ou cryosphériques, en particulier dans les régions 
polaires; 

 
3) Que des observateurs représentant d’autres groupes pourront être invités à assister aux 

réunions du Groupe d’experts; 
 
4) De demander au Groupe d’experts de lui adresser des recommandations dans le cadre  

de ses attributions, notamment sur le Réseau d’observation de l’Antarctique et sur les 
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pratiques normalisées applicables, et en particulier des recommandations relatives à 
l’actualisation du Manuel du Système mondial d'observation (OMM-N° 544), Volume II, 
chapitre 7 – Antarctique, du Manuel du Système mondial de télécommunications (OMM- 
N° 386), Volume II, chapitre 7 – Antarctique, du Manuel du Système mondial de traitement 
des données et de prévision (OMM-N° 485) et d’autres manuels et guides pertinents, comme 
ceux qui concernent le SIO, le WIGOS et les services fournis aux usagers dans les régions 
polaires; 

 
5) Que le Groupe d’experts devra prendre les mesures suivantes: 
 

Pour l’Arctique et l’Antarctique: 
 
a) Élaborer et favoriser une approche concertée pour déterminer les répercussions 

planétaires des changements observés dans les régions polaires, de manière à pouvoir 
fournir les services requis et conseiller les gouvernements au sujet des politiques 
d’adaptation; 

 
b) Faire en sorte que les réseaux d’observation à des fins opérationnelles et de recherche 

mis en place dans les régions polaires (notamment le Réseau d'observation de 
l'Antarctique) soient intégrés dans le WIGOS et le SIO et améliorés de manière à 
prendre en compte les variables relatives à la cryosphère; 

 
c) Engager une action concertée pour amener les Membres, les commissions techniques 

et les conseils régionaux de l'OMM ainsi que les institutions scientifiques et les 
organisations internationales concernées à améliorer les capacités de prévision dans 
les régions polaires pour des échelles de temps allant de quelques heures à plusieurs 
siècles; 

 
d) Assurer un partenariat de haut niveau sous l’égide de l’OMM pour les activités visant à 

préserver les retombées des systèmes d’observation de l’Année polaire internationale, 
en étroite concertation avec les organismes opérationnels des pays Membres et les 
organisations internationales qui manifestent un très grand intérêt pour les régions 
polaires, telles que l’initiative SAON (soutien aux réseaux d'observation de l'Arctique); 

 
e) Piloter la mise au point de la Veille mondiale de la cryosphère, en concertation avec les 

commissions techniques et les conseils régionaux de l’OMM et avec les programmes, 
organisations et organes internationaux concernés; 

 
f) Piloter la mise au point du Système mondial intégré de prévision polaire, en 

concertation avec les commissions techniques et les conseils régionaux de l’OMM et 
avec les programmes, organisations et organes internationaux concernés; 

 
g) Coordonner la participation de l'OMM à l’initiative pour la Décennie polaire 

internationale; 
 
h) Faciliter l’acquisition, l’échange et l’archivage des données d’observation recueillies 

dans les régions polaires, en conformité avec les besoins du WIGOS pour ce qui 
concerne les instruments, l’échange de données (SIO) et le cadre de référence pour la 
gestion de la qualité, et assurer la prestation des services nécessaires à des activités 
sûres dans les régions polaires; 

 
i) Servir de cadre pour l’examen des questions scientifiques qui se posent et formuler des 

recommandations concernant la recherche et l’exploitation météorologiques, 
hydrologiques, océanographiques et cryosphériques dans les régions polaires; 

 
j) Fournir régulièrement des éléments d’information sur les questions concernant la 

météorologie, l’hydrologie, l’océanographie et la glaciologie polaires à l’appui des 
activités des groupes ou organes compétents tels que les Comités scientifiques pour le 
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Programme mondial de recherche sur le climat, le Système mondial d’observation du 
climat (SMOC), la Veille de l’atmosphère globale et le programme THORPEX relevant 
du Programme mondial de recherche sur la prévision du temps; le Comité scientifique 
international de l’Arctique; le Comité scientifique pour les recherches antarctiques; le 
Conseil des directeurs des programmes nationaux relatifs à l’Antarctique; la 
Commission océanographique intergouvernementale de l’UNESCO; et le Cadre 
mondial pour les services climatologiques, les commissions techniques, les  
conseils régionaux et certains programmes – dont le Programme climatologique 
mondial – de l’OMM; 

 
k) Assurer une étroite collaboration avec d’autres organisations internationales 

concernées telles que la Réunion consultative du Traité de l’Antarctique, le Conseil de 
l’Arctique, le Comité scientifique pour les recherches antarctiques, le Comité 
scientifique international de l’Arctique, l’Association internationale des sciences 
cryosphériques et autres associations compétentes relevant de l’Union géodésique et 
géophysique internationale, le Conseil des directeurs des programmes nationaux 
relatifs à l’Antarctique, le Forum of Arctic Research Operators (FARO) et la 
Commission océanographique intergouvernementale; 

 
l) Piloter, en collaboration avec la Commission d’hydrologie, la mise au point du projet 

Arctic-Hycos; 
 
Pour l’Antarctique: 

 
Le Groupe d'experts devrait coopérer, selon les besoins, avec d'autres organismes 
internationaux et régionaux compétents pour: 

 
a) Favoriser la mise en œuvre des résolutions du Congrès et du Conseil exécutif dans la 

zone comprise entre 60° et 90° de latitude S; 
 
b) Coordonner des programmes d’observation météorologique en surface et en altitude 

dans l’Antarctique, avec le concours des organisations scientifiques internationales 
concernées, et se concerter avec les conseils régionaux en ce qui concerne les 
observations effectuées dans la zone subantarctique; 

 
c) Coordonner la conception du Réseau d’observation de l’Antarctique, comprenant des 

stations d’observation en surface et en altitude faisant partie du réseau d'observation 
en surface pour le SMOC (GSN), du réseau d'observation en altitude pour le SMOC 
(GUAN), de la Veille de l’atmosphère globale et des autres systèmes d’observation 
pertinents; 

 
d) Coordonner la normalisation des techniques d’observation, de codage, d’échange et de 

gestion des données appliquées à l’Antarctique; 
 
Pour l’Arctique: 
 
Les fonctions appropriées étant assurées par les conseils régionaux compétents, le Groupe 
d’experts peut se concerter avec ces derniers pour définir les éléments appropriés des 
systèmes d'observation de l'Arctique et des services correspondants; 

 
Autorise le Groupe d’experts à établir, si besoin est, des sous-groupes et des équipes spéciales, 
et notamment une équipe spéciale pour l’Antarctique; 
 
Prie le Secrétaire général: 
 
1) De maintenir la composition du Groupe d’experts conformément aux dispositions 

réglementaires pertinentes, en concertation avec les coprésidents et les Membres 
concernés; 
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a) Affiner les indicateurs de performance clefs; 
 

b) Suivre les progrès accomplis dans la mise en œuvre du Plan stratégique de l'OMM 
et évaluer l'exécution des programmes dans le contexte du Plan stratégique et du 
Plan opérationnel de l'OMM pour 2012–2015; 

 
c) Développer à l'échelle de l'OMM le Plan opérationnel pour 2012–2015; 

 
d) Élaborer le Plan stratégique et le Plan opérationnel de l'OMM pour la période  

2016–2019; 
 

Rôle et fonctionnement des Services météorologiques et hydrologiques nationaux 
 
2) Suivre de près la question de l'évolution des Services météorologiques et hydrologiques 

nationaux (SMHN) et de l'OMM, et notamment: 
 

a) Tenir à jour la Déclaration sur le rôle et le fonctionnement des SMHN, en prenant 
notamment en considération les impératifs du Cadre mondial pour les services 
climatologiques; 

 
b) Évaluer la situation concernant l'évolution du rôle et du fonctionnement des SMHN; 

 
c) Élaborer des textes d'orientation qui permettraient aux SMHN d'améliorer leurs 

capacités de réaction, d'anticipation et d'adaptation sur le plan national; 
 

d) Faire le point sur les activités qui visent à accroître la transparence du processus de 
gestion de l'OMM entre les sessions du Congrès et à favoriser la participation des 
Membres et rendre compte de ces activités, conformément à la résolution 40  
(Cg-XVI) – Augmentation de la transparence dans le processus de gestion de 
l'OMM entre les sessions du Congrès et participation plus active des Membres;  

 
e) Encourager et faciliter la conclusion d'accords de coopération et la constitution de 

partenariats entre les parties concernées; 
 

f) Donner des indications sur les moyens de mieux faire connaître les SMHN et l'OMM 
par des techniques de communication et de sensibilisation adéquates; 

 
g) Assurer le suivi de la Conférence internationale de l'OMM intitulée «Sécurité et 

avenir de l'humanité: les avantages socio-économiques des services 
météorologiques, climatologiques et hydrologiques» (Madrid, Espagne, mars 2007) 
et du Plan d'action de Madrid; 

 
Amélioration des procédures et pratiques de l’OMM 

 
3) Œuvrer, et au besoin contribuer directement, à l'amélioration continue des procédures et 

pratiques et formuler des propositions concrètes qui pourraient nécessiter, le cas échéant, 
des modifications du Règlement général ou de la Convention de l’OMM; 

 
4) Formuler des recommandations visant à améliorer le fonctionnement des organes 

constituants de l'OMM et à établir entre eux des liens plus étroits; 
 
5) Inviter éventuellement, par l’intermédiaire de son président ou de sa présidente, les 

présidents des commissions techniques  et des conseils régionaux et d’autres experts à 
apporter leur concours; 

 
Autorise le Groupe de travail à établir des sous-groupes et des équipes spéciales selon qu'il 
conviendra; 
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d) Évaluer la pertinence des conventions comptables ainsi que la fiabilité et l'exactitude 
des états financiers, et examiner les degrés d'erreur ainsi que le rapport du 
Commissaire aux comptes en ce qui concerne les questions soulevées par la 
vérification des états financiers; 

e) Passer en revue les activités de vérification interne et externe qui sont prévues, 
s’agissant notamment de la couverture des risques importants et des contrôles clés, et 
de la conformité avec les normes professionnelles, compte tenu des responsabilités de 
la direction dans ces domaines, et faire des recommandations en vue de vérifications 
internes spécifiques, le cas échéant; 

f) Examiner la Charte de la vérification interne, ainsi que les activités, la dotation en 
personnel, les autres ressources nécessaires et la structure organisationnelle en la 
matière; 

g) Faire le point et donner des avis sur l’efficacité des services d’audit et sur tout obstacle 
à l'indépendance opérationnelle ou fonctionnelle des vérificateurs internes et externes; 

h) Faire rapport sur la pertinence des réponses apportées par la direction aux 
recommandations d’audit, et sur la suite qui leur a été donnée; 

i) Évaluer les mécanismes que le Secrétariat utilise pour recommander la nomination 
d'un vérificateur interne; 

j) Faire le point et donner des avis sur l’état d’avancement de la nomination, du 
remplacement, du licenciement et des honoraires du Commissaire aux comptes; 

k) Examiner la pertinence des dispositions prises pour prévenir et détecter la fraude, et 
pour garantir une culture antifraude adéquate; 

l) Faire rapport sur la conformité de la gestion de l'OMM avec les règlements et le code 
d’éthique de l'Organisation; 

m) Confirmer la pertinence des assurances données par les vérificateurs internes et 
externes dans leurs rapports annuels et dans leurs opinions; 

n) Examiner l'efficacité des services de vérification interne et externe; 

o) S'acquitter de toutes autres tâches conformes à son mandat, qui pourraient lui être 
confiées par le Conseil exécutif; 

 
Pouvoirs du Comité d’audit 
 
4) Le Comité d’audit est habilité: 
 

a) À inviter des spécialistes pour compléter l'expérience qu’il a acquise ou ses 
connaissances dans un domaine spécialisé; 

b) À demander les renseignements qui s’imposent au Secrétariat ou aux vérificateurs sur 
des questions spécifiques ou techniques; 

 
Rapport du Comité d’audit 
 
5) Le Comité d’audit fait rapport chaque année au Conseil exécutif et au Comité consultatif 

pour les questions financières, ainsi qu’au Congrès l’année où il se réunit. Le rapport devrait: 
 

a) Confirmer que le Comité s'est acquitté de son mandat; 

b) Commenter les assurances qui sont à la base de la déclaration relative au contrôle 
interne; 
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c) Présenter des observations sur les états financiers et la qualité de l'information 
financière; 

d) Souligner toutes préoccupations ou observations que le Comité juge nécessaire de 
présenter au Conseil exécutif; 

e) Se prononcer sur la pertinence du mandat et l'efficacité du Comité; 
 
Composition 
 
6) Le Comité d’audit comprend sept membres qui siègent tous à titre personnel; 
 
7) Les membres sont nommés par le Conseil exécutif sur la base d’un savoir-faire étendu dans 

les domaines de la finance, du risque, de l’audit, de la surveillance et de la gouvernance. Le 
Conseil exécutif fait en sorte que la composition du Comité dans son ensemble offre un large 
éventail de connaissances, notamment en ce qui concerne l'orientation opérationnelle et 
stratégique de l'OMM. Il prend en considération la nécessité d’assurer une répartition 
géographique équitable et un juste équilibre entre les sexes, lors de l’examen des 
candidatures les plus qualifiées;  

 
8) Les membres doivent être indépendants de la direction de l'OMM et ne peuvent occuper 

aucun poste ni se livrer à aucune activité qui risquerait de nuire, ne serait-ce qu’en 
apparence, à l’impartialité dont ils doivent faire preuve dans l'exercice de leurs fonctions; 

 
9) Les anciens fonctionnaires de l'OMM ne peuvent être nommés pour faire partie du Comité 

pendant une durée d’au moins cinq ans après la cessation de service; 
 
10) Les membres accomplissent un mandat de trois ans qui peut être renouvelé pour une 

période de même durée. Nul ne peut siéger pendant plus de six ans; 
 
Nomination des membres 
 
11) Les membres du Comité d’audit sont nommés par le Conseil exécutif selon une procédure 

transparente qui se présente comme suit: 
 

a) Un avis de vacance de poste devrait être publié à l’intention d’un grand nombre de 
personnes ayant les compétences voulues, notamment des spécialistes de la finance, 
de la comptabilité, de la planification budgétaire et de l’audit; 

b) Les personnes qualifiées soumettront leurs titres de compétences au Secrétaire 
général. Le Secrétariat examinera les qualifications, déterminera si le candidat satisfait 
aux exigences minimales du poste et soumettra une liste de candidats au Conseil 
exécutif; 

c) Le Conseil exécutif nommera les membres du Comité d’audit d’après la liste des 
candidats établie par le Secrétariat et autorisera le Président à pourvoir les postes 
devenus vacants pendant l'intersession; 

 
Accès aux réunions 
 
12) Les réunions du Comité d’audit se tiennent à huis clos. Le président ou la présidente invite 

normalement les personnes suivantes à assister aux réunions du Comité: 
 

a) Des représentants de la haute direction; 

b) Le directeur du Bureau du contrôle interne; 

c) Le conseiller juridique; 

d) Des représentants du Commissaire aux comptes; 
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13) Le Comité tient, s’il y a lieu, des réunions à huis clos avec le directeur du Bureau du contrôle 

interne et/ou des représentants du Commissaire aux comptes et/ou le Secrétaire général; 
 
Réunions 
 
14) Le Comité d’audit se réunit deux fois par an. Des réunions supplémentaires peuvent être 

convoquées à la demande du Conseil exécutif ou du Président de l'OMM ou des deux tiers 
des membres du Comité, afin d'étudier des questions urgentes relevant de son mandat; 

 
15) Le plan de travail concernant les réunions du Comité d’audit est exposé dans l’annexe de la 

présente résolution. L'ordre du jour doit normalement comprendre un point sur la déclaration 
d'intérêts des membres; 

 
16) Le quorum à atteindre est la majorité des membres du comité; 
 
17) Les membres ne peuvent pas nommer de suppléants ni être accompagnés par des 

conseillers aux réunions du Comité; 
 
18) Le Secrétaire général s’assure que le Secrétariat fournit au Comité l’appui nécessaire, à 

savoir: 
 

a) Aider le président ou la présidente à préparer l'ordre du jour de chaque réunion; 

b) Préparer les documents de la réunion, qui doivent être distribués au moins cinq jours 
ouvrables avant le début prévu de la réunion; 

c) Préparer les résumés des conclusions et les distribuer au président ou à la présidente 
et aux membres du Comité qui ont participé à la réunion, et ce dans un délai de  
cinq jours ouvrables après la clôture de la réunion; 

d) Aider le Comité à préparer ses rapports au Conseil exécutif et à d’autres organes de 
l'OMM, selon le cas; 

e) Accéder à toute autre demande raisonnable de la part du Comité, pour le seconder 
dans l’exécution de son mandat; 

 
19) Le Comité d’audit nomme un(e) président(e) et un(e) vice-président(e); 
 
Bilan des travaux du Comité 
 
20) Le Comité dresse annuellement le bilan de ses travaux en déterminant dans quelle mesure il 

a atteint ses objectifs. Pour ce faire, il devrait tenir compte de l'avis de ses membres et de 
celui du Secrétaire général, du Bureau du contrôle interne et du Commissaire aux comptes. 
Ses conclusions devraient être consignées dans un rapport au Conseil exécutif qui 
exposerait les mesures à prendre éventuellement pour améliorer son action; 

 
Questions administratives  
 
21) L'OMM fournit aux membres du Comité d’audit le soutien financier nécessaire à leur 

participation aux réunions; 
 
22) Le Président de l'OMM confirme par lettre la nomination des membres du Comité, en 

exposant clairement sur quelle base ils ont été nommés et en précisant les responsabilités, 
les conflits d'intérêts, les indemnités et le remboursement des coûts; 

 
23) Le Secrétaire général prend les dispositions nécessaires pour que les nouveaux membres 

du Comité obtiennent les renseignements voulus sur les travaux de l'OMM; 
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24) Le Secrétaire général veille à ce que les membres du Comité d’audit soient constamment 

informés de l'évolution des travaux de l'OMM, afin qu’ils puissent remplir leur mandat en 
toute connaissance de cause. 

_______ 
Note:   La présente résolution annule et remplace la résolution 10 (EC-LVIII). 
 
 

 
 

Annexe de la résolution 8 (EC-LXIII) 
 

PLAN DE TRAVAIL ANNUEL DU COMITÉ D’AUDIT 
 
 
Première réunion (mars–mai) 
 
Cette réunion devrait être programmée pour coïncider avec l’achèvement de la vérification des 
états financiers, afin de permettre au Comité d'examiner ceux-ci ainsi que la déclaration relative au 
contrôle interne en tenant compte à la fois des conclusions du Commissaire aux comptes et du 
rapport annuel du Bureau du contrôle interne. Les principaux points de l'ordre du jour sont les 
suivants: 
 
•  États financiers – Ces états devraient être examinés en parallèle avec les conclusions et 

les recommandations du Commissaire aux comptes. Le Secrétaire général devrait être 
conseillé au sujet de la signature des comptes. 

 
•  Déclaration relative au contrôle interne – Le Comité d’audit devrait examiner le contenu 

de cette déclaration afin de confirmer que les assertions sont suffisamment étayées et 
représentent correctement le dispositif de contrôle interne de l'OMM. Le Secrétaire général 
devrait être conseillé au sujet de la signature de toute déclaration relative au contrôle interne. 

 
•  Conclusions du Commissaire aux comptes – Ces conclusions devraient être examinées 

en fonction de leur incidence sur la déclaration relative au contrôle interne, sur les états 
financiers et sur les travaux du vérificateur interne pour l'année suivante. 

 
•  Lettre de déclaration – Le Comité d’audit devrait examiner le contenu de cette lettre, et 

notamment toutes déclarations particulières que le Commissaire aux comptes serait amené 
à requérir. Le Comité devrait vérifier que des assurances suffisantes et appropriées ont été 
obtenues et conseiller le Secrétaire général au sujet de la signature de la lettre. 

 
•  Conclusions de la vérification interne – Le rapport annuel de l'année précédente soumis 

par le Bureau du contrôle interne devrait être examiné pour déterminer s'il confirme les 
assertions faites dans les déclarations relatives au contrôle interne. De plus, les conclusions 
importantes de la vérification devraient être considérées dans un contexte plus large, eu 
égard à  leur incidence sur l'Organisation. 

 
•  Registre des risques – Le Comité d’audit devrait réviser les modifications au registre des 

dix risques principaux auxquels est exposé le Secrétariat. 
 
•  Rapport annuel du Comité d’audit – Les membres du Comité devraient convenir du 

rapport annuel que le Comité d’audit adresse au Conseil exécutif.  
 
Seconde réunion (septembre–novembre) 
 
À cette réunion, le Comité d’audit devrait se concentrer sur la gestion des risques, examiner les 
rapports établis par le Bureau du contrôle interne, étudier la stratégie de vérification externe et 
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passer en revue les mesures prises concernant la mise en œuvre des recommandations clés de 
l'année précédente. Les principaux points de l'ordre du jour sont les suivants: 
 
•  Conclusions du Bureau du contrôle interne – Le Comité d’audit devrait examiner les 

implications des conclusions importantes ressortant de chacun des rapports de contrôle 
interne, et les mesures proposées par la direction. Le Comité devrait aussi se pencher sur 
les résultats du contrôle interne par rapport au plan convenu. 

 
•  Conclusions du Commissaire aux comptes – Le Comité d’audit devrait examiner la suite 

donnée par la direction aux principales questions en suspens, qui avaient été soulevées par 
le Commissaire aux comptes. Toute nouvelle question ressortant des travaux intérimaires du 
Commissaire aux comptes devrait être également prise en considération. 

 
•  Stratégie de vérification externe – La stratégie de vérification externe de l'année en cours 

devrait être examinée en vue de s’assurer qu'elle tient compte des risques majeurs recensés 
par le Comité d’audit. 

 
•  Gestion des risques – Le Comité devrait se pencher sur la propension du Secrétariat au 

risque en analysant le registre des dix principaux risques. Il devrait s’assurer que le 
Secrétariat a bien mesuré cette propension et a mis en place les procédures nécessaires 
pour déterminer, surveiller et gérer le risque. 

 
•  Efficacité du Comité d’audit – Les membres du Comité devraient procéder à une auto-

évaluation avant la réunion et revoir leur mandat à la lumière de cette évaluation. 
 
•  Plan de travail du Bureau du contrôle interne, y compris les ressources – Ce plan 

devrait être examiné pour faire en sorte que le Secrétaire général, de même que le Conseil 
exécutif, obtiennent une assurance qui corresponde à la propension du Secrétariat au risque 
et aux ressources allouées. 

 

 
 
 

Résolution 9 (EC-LXIII) 
 

BUDGET DE L’EXERCICE BIENNAL 2012–2013 
 
LE CONSEIL EXÉCUTIF, 
 
Notant: 
 
1) Le paragraphe 6.5 de l’article 6 et le paragraphe 7.7 de l’article 7 du Règlement financier, 
 
2) La résolution 37 (Cg-XVI) – Montant maximal des dépenses pour la seizième période 

financière (2012–2015), 
 
3) La résolution 39 (Cg-XVI) – Fixation des contributions proportionnelles des Membres pour la 

seizième période financière, 
 
Adopte le budget ordinaire de l’exercice biennal 2012–2013, dont le montant total s’élève à 
138 000 000 francs suisses, suivant la ventilation par résultat escompté qui figure dans l’annexe 1 
de la présente résolution; 
 
Décide que le budget ordinaire de l’exercice biennal 2012–2013, dont le montant total s’élève à  
138 000 000 francs suisses, sera financé par les contributions des Membres estimées à 
130 500 000 francs suisses et d’autres ressources ordinaires s’élevant à 7 500 000 francs suisses, 
comme l’indique l’annexe 1 de la présente résolution; 
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Prend note de la ventilation par année qui figure dans l’annexe 2 de la présente résolution et de la 
ventilation par coûts directs et répartis qui figure dans l’annexe 3; 
 
Note aussi que les contributions des Membres seront fixées conformément à la résolution 39  
(Cg-XVI); 
 
Note enfin que le budget de l’exercice biennal 2012–2013 financé par des contributions 
volontaires est estimé à 89 100 000 francs suisses, ce qui comprend 72 600 000 francs suisses de 
contributions volontaires destinées au financement des priorités indiquées dans l’annexe 4 de la 
présente résolution et 16 500 000 francs suisses de contributions volontaires de cofinancement. 

 

 

Annexe 1 de la résolution 9 (EC-LXIII) 
 

BUDGET ORDINAIRE DE L’EXERCICE BIENNAL 2012–2013  
PAR RÉSULTAT ESCOMPTÉ ET SOURCE DE FINANCEMENT 

(en francs suisses) 
 

Résultat escompté Ressources 
1. Renforcement de la capacité des Membres à fournir des prévisions, des informations, 

des avis et des services de qualité relatifs au temps, au climat, à l’eau et à 
l'environnement et à en améliorer l’accès, pour répondre aux besoins des utilisateurs 
et faciliter la prise de décisions dans tous les secteurs concernés. 

12 116 700 

2. Renforcement des capacités des Membres en matière de réduction des risques liés 
aux phénomènes météorologiques, climatiques, hydrologiques et environnementaux et 
des incidences que peuvent avoir ces phénomènes. 

5 505 100 

3. Renforcement de la capacité des Membres à fournir des informations, prévisions et 
avis de meilleure qualité concernant le temps, le climat, l’eau et l’environnement à 
l’appui notamment des stratégies de réduction des risques de catastrophes et 
d’adaptation aux changements climatiques. 

12 374 800 

4. Renforcement des capacités des Membres s’agissant d’acquérir, de développer, de 
mettre en œuvre et d’exploiter des systèmes d’observation terrestres ou spatiaux 
compatibles entre eux et susceptibles de fonctionner en réseau pour effectuer des 
observations météorologiques, climatologiques et hydrologiques, ainsi que des 
observations connexes portant sur l’environnement et relatives à la météorologie de 
l’espace, sur la base des normes internationales établies par l’OMM. 

18 313 500 

5. Renforcement de l’aptitude des Membres à contribuer aux efforts de recherche menés à 
l’échelle mondiale dans le domaine du développement des sciences et techniques 
météorologiques, climatologiques, hydrologiques et environnementales et à en tirer parti. 

11 692 800 

6. Renforcement de l’aptitude des SMHN, en particulier ceux des pays en développement 
et des pays les moins avancés, à s’acquitter de leur mandat. 29 991 800 

7. Instauration de partenariats et d’activités de coopération ou renforcement des relations 
existantes en vue d’améliorer les performances des SMHN en matière de prestation de 
services et d’améliorer la qualité des contributions apportées par l’OMM dans le cadre 
du système des Nations Unies et des conventions internationales pertinentes et dans 
le contexte des enjeux stratégiques nationaux. 

11 199 800 

8. Rationalisation du fonctionnement de l’Organisation. 36 805 500 
Total 138 000 000 

 
Source de financement Ressources 

1. Contributions des Membres 130 500 000 
2. Autres ressources ordinaires  7 500 000 
Total 138 000 000 
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Annexe 2 de la  résolution 9 (EC-LXIII) 
 

BUDGET ORDINAIRE DE L’EXERCICE BIENNAL 2012–2013 PAR ANNÉE 
(en francs suisses) 

 
 

Résultat escompté 2012 2013 Total 

1. Renforcement de la capacité des Membres à fournir 
des prévisions, des informations, des avis et des 
services de qualité relatifs au temps, au climat, à l’eau 
et à l'environnement et à en améliorer l’accès, pour 
répondre aux besoins des utilisateurs et faciliter la 
prise de décisions dans tous les secteurs concernés. 

5 984 700 6 132 000 12 116 700 

2. Renforcement des capacités des Membres en matière 
de réduction des risques liés aux phénomènes 
météorologiques, climatiques, hydrologiques et 
environnementaux et des incidences que peuvent 
avoir ces phénomènes. 

2 507 700 2 997 400 5 505 100 

3. Renforcement de la capacité des Membres à fournir 
des informations, prévisions et avis de meilleure 
qualité concernant le temps, le climat, l’eau et 
l’environnement à l’appui notamment des stratégies de 
réduction des risques de catastrophes et d’adaptation 
aux changements climatiques. 

6 313 900 6 060 900 12 374 800 

4. Renforcement des capacités des Membres s’agissant 
d’acquérir, de développer, de mettre en œuvre et 
d’exploiter des systèmes d’observation terrestres ou 
spatiaux compatibles entre eux et susceptibles de 
fonctionner en réseau pour effectuer des observations 
météorologiques, climatologiques et hydrologiques, 
ainsi que des observations connexes portant sur 
l’environnement et relatives à la météorologie de 
l’espace, sur la base des normes internationales 
établies par l’OMM. 

9 404 500 8 909 000 18 313 500 

5. Renforcement de l’aptitude des Membres à contribuer 
aux efforts de recherche menés à l’échelle mondiale 
dans le domaine du développement des sciences et 
techniques météorologiques, climatologiques, 
hydrologiques et environnementales et à en tirer parti. 

5 751 500 5 941 300 11 692 800 

6. Renforcement de l’aptitude des SMHN, en particulier 
ceux des pays en développement et des pays les 
moins avancés, à s’acquitter de leur mandat. 

14 969 900 15 021 900 29 991 800 

7. Instauration de partenariats et d’activités de 
coopération ou renforcement des relations existantes 
en vue d’améliorer les performances des SMHN en 
matière de prestation de services et d’améliorer la 
qualité des contributions apportées par l’OMM dans le 
cadre du système des Nations Unies et des 
conventions internationales pertinentes et dans le 
contexte des enjeux stratégiques nationaux. 

5 607 800 5 592 000 11 199 800 

8. Rationalisation du fonctionnement de l’Organisation. 18 441 700 18 363 800 36 805 500 

Total 68 981 700 69 018 300 138 000 000 
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Annexe 3 de la résolution 9 (EC-LXIII) 
 

BUDGET ORDINAIRE DE L’EXERCICE BIENNAL 2012–2013  
PAR COÛTS DIRECTS ET RÉPARTIS 

(en francs suisses) 
 

Résultat escompté Coûts  
directs 

Coûts 
répartis Total 

1. Renforcement de la capacité des Membres à fournir 
des prévisions, des informations, des avis et des 
services de qualité relatifs au temps, au climat, à l’eau 
et à l'environnement et à en améliorer l’accès, pour 
répondre aux besoins des utilisateurs et faciliter la 
prise de décisions dans tous les secteurs concernés. 

9 829 700 2 287 000 12 116 700 

2. Renforcement des capacités des Membres en 
matière de réduction des risques liés aux phéno-
mènes météorologiques, climatiques, hydrologiques 
et environnementaux et des incidences que peuvent 
avoir ces phénomènes. 

4 443 000 1 062 100 5 505 100 

3. Renforcement de la capacité des Membres à fournir 
des informations, prévisions et avis de meilleure 
qualité concernant le temps, le climat, l’eau et 
l’environnement à l’appui notamment des stratégies 
de réduction des risques de catastrophes et 
d’adaptation aux changements climatiques. 

8 956 000 3 418 800 12 374 800 

4. Renforcement des capacités des Membres 
s’agissant d’acquérir, de développer, de mettre en 
œuvre et d’exploiter des systèmes d’observation 
terrestres ou spatiaux compatibles entre eux et 
susceptibles de fonctionner en réseau pour effectuer 
des observations météorologiques, climatologiques 
et hydrologiques, ainsi que des observations 
connexes portant sur l’environnement et relatives à la 
météorologie de l’espace, sur la base des normes 
internationales établies par l’OMM. 

14 455 700 3 857 800 18 313 500 

5. Renforcement de l’aptitude des Membres à 
contribuer aux efforts de recherche menés à l’échelle 
mondiale dans le domaine du développement des 
sciences et techniques météorologiques, climato-
logiques, hydrologiques et environnementales et à en 
tirer parti. 

9 374 000 2 318 800 11 692 800 

6. Renforcement de l’aptitude des SMHN, en particulier 
ceux des pays en développement et des pays les 
moins avancés, à s’acquitter de leur mandat. 

23 097 700 6 894 100 29 991 800 

7. Instauration de partenariats et d’activités de coopé-
ration ou renforcement des relations existantes en 
vue d’améliorer les performances des SMHN en 
matière de prestation de services et d’améliorer la 
qualité des contributions apportées par l’OMM dans 
le cadre du système des Nations Unies et des 
conventions internationales pertinentes et dans le 
contexte des enjeux stratégiques nationaux. 

8 344 300 2 855 500 11 199 800 

8. Rationalisation du fonctionnement de l’Organisation. 30 299 900 6 505 600 36 805 500 
Total 108 800 300 29 199 700 138 000 000 
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Annexe 4 de la résolution 9 (EC-LXIII) 
 

PRIORITÉS FINANCÉES PAR LES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 
POUR L’EXERCICE BIENNAL 2012–2013  

(en francs suisses)  
 

Priorité Ressources 

1. Activités relatives au climat et Cadre mondial pour les services climatologiques 
(CMSC) 

25 000 000 

2. Assistance météorologique à la navigation aérienne 1 200 000 

3. Renforcement des capacités des pays en développement et des pays les moins 
avancés 

30 900 000 

4. Mise en œuvre du Système mondial intégré des systèmes d’observation de 
l'OMM (WIGOS) et du Système d’information de l’OMM (SIO) 

11 600 000 

5. Réduction des risques de catastrophes  3 900 000 

Total 72 600 000 
 

 
 
 
 
 

Résolution 10 (EC-LXIII) 
 

EXAMEN DES ÉTATS FINANCIERS DE L'ORGANISATION MÉTÉOROLOGIQUE MONDIALE  
POUR L'ANNÉE 2010 

 
LE CONSEIL EXÉCUTIF, 
 
Rappelant la résolution 21 (EC-LXII) – Examen des comptes de l’Organisation météorologique 
mondiale pour l’années 2009, 
 
Notant les articles 14 et 15 du Règlement financier, 
 
Considérant le rapport financier du Secrétaire général sur les comptes de l’Organisation  
pour l’année ayant pris fin le 31 décembre 2010 et le rapport remis par le Commissaire aux 
comptes, 
 
Approuve formellement les états financiers vérifiés de l'Organisation météorologique mondiale 
pour l'année 2010; 
 
Prie le Secrétaire général de transmettre à tous les Membres de l'Organisation météorologique 
mondiale les états financiers de l'exercice accompagnés de son rapport et du rapport du 
Commissaire aux comptes; 
 
Notant avec inquiétude le montant élevé des contributions non acquittées par certains  
Membres, 
 
Demande instamment aux Membres de s'acquitter de leurs obligations financières au plus tôt. 
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Résolution 11 (EC-LXIII) 
 

NOMINATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES 
 
 
LE CONSEIL EXÉCUTIF, 
 
Notant l’article 15 du Règlement financier, 
 
Notant aussi que le deuxième mandat consécutif du Commissaire aux comptes prend fin le 
30 juin 2012, 
 
Décide de nommer le Directeur du Contrôle fédéral des finances (CDF) et Vérificateur général de 
la Suisse comme Commissaire aux comptes de l’Organisation météorologique mondiale pour un 
mandat allant du 1er juillet 2012 au 30 juin 2016. 
 

 
 
 
 
 

Résolution 12 (EC-LXIII) 
 

MISE EN ŒUVRE DE LA GESTION DES RISQUES 
 

LE CONSEIL EXÉCUTIF, 
 
Notant la mise en œuvre d'une gestion axée sur les résultats au sein de l'Organisation sur la base 
du Plan stratégique et du budget axé sur les résultats de la seizième période financière, 
 
Considérant l'amélioration continue des systèmes de contrôle interne au Secrétariat et les 
progrès accomplis dans l’application d'une gestion axée sur les résultats au sein de l'OMM, 
 
Reconnaissant le rôle important de la gestion des risques dans la réalisation des objectifs de 
l'Organisation et la mise en œuvre du Plan stratégique, 
 
Décide d'approuver la politique de gestion des risques de l'Organisation, telle qu’elle est exposée 
dans l'annexe de la présente résolution; 
 
Prie le Secrétaire général de poursuivre la mise en œuvre de la gestion des risques en utilisant la 
méthode la plus efficace par rapport au coût; 
 
Demande au Conseil exécutif, aux commissions techniques et aux conseils régionaux d’appliquer 
la politique approuvée pour évaluer les risques qui peuvent être  associés à la mise en œuvre du 
Plan stratégique de l'OMM; 
 
Demande au Conseil exécutif, sur l’avis du Comité d’audit, de maintenir à l’étude les risques 
élevés que court l'Organisation et de donner des conseils sur les mesures d'atténuation, selon les 
besoins, ainsi que d’examiner le bien-fondé de la politique de gestion des risques et la poursuite 
de son élaboration et sa mise en œuvre.  
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Annexe de la résolution 12 (EC-LXIII) 
 

POLITIQUE DE GESTION DES RISQUES DE L'OMM 
 
Introduction 
 
La politique de gestion des risques de l'OMM se fonde sur le Recueil d’instructions, les codes, les 
règles et règlements, ainsi que sur les principes en vigueur pour définir le processus de gestion 
des risques auxquels l'Organisation est exposée. Elle est axée sur la gestion des risques liés aux 
activités de l’OMM afin d’en réduire au minimum les effets négatifs. La gestion des risques fait 
partie intégrante du processus de gestion de l'Organisation, y compris les systèmes de contrôle 
interne. Le Secrétariat gérera les risques relevant de sa compétence, comme il est défini dans la 
Convention de l'OMM. Les commissions techniques et les conseils régionaux prendront en 
considération tous les risques pouvant être associés aux décisions qu’ils prennent dans le cadre 
de leur mandat. 
 
Le risque s’entend comme une menace ou une incertitude liée à un événement qui peut avoir un 
effet négatif sur la réalisation des objectifs de l'Organisation. Les grandes catégories de risques 
qui doivent retenir l'attention de l'Organisation sont les suivantes: 
 
• Risques stratégiques – associés à l'incapacité d'atteindre les objectifs fixés dans le cadre 

de la mission et du mandat de l'OMM; 

• Risques opérationnels – liés aux défaillances des processus internes; 

• Risques en matière gouvernance – associés à l’absence d’engagement des parties 
prenantes à tous les niveaux; 

• Risques financiers – liés à l'insuffisance des ressources financières et à leur gestion 
inadéquate; 

• Risques de conformité – associés à des dysfonctionnements eu égard au Recueil 
d'instructions, aux codes, aux règles et règlements de l'OMM, ainsi qu’aux règles de  
l'ONU. 

 
Il est reconnu que les risques sont souvent liés entre eux et indépendants de la volonté de 
l'Organisation, ce qui complique leur gestion. 
 
Objet 
 
L'OMM s’est engagée à atteindre ses objectifs, dans le cadre de sa mission et de son mandat, en 
déterminant, en analysant et en gérant les risques associés à ses activités, de façon à en réduire 
au minimum les effets négatifs. À cette fin, elle visera les buts suivants: 
 
• Créer un cadre qui prenne en considération les intérêts à long terme de tous ses Membres 

et partenaires; 

• Définir les situations et les risques correspondants qui peuvent avoir un effet négatif sur la 
réalisation de ses objectifs et sur les résultats escomptés; 

• Déterminer et surveiller les principaux indicateurs de risques et faire rapport à ce sujet afin 
de contribuer à réduire l'exposition aux risques; 

• Mettre en place les mesures de contrôle nécessaires pour réduire l'exposition aux risques 
et les maintenir à l’étude; 

• Réduire la vulnérabilité et accroître la résilience par le renforcement des capacités du 
personnel en matière de gestion des risques; 

• Faire régulièrement le point sur les risques courus par l'Organisation. 
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Le succès de cette politique sera attesté par des rapports d’activité périodiques. 
 
Principes 
 
La gestion des risques au sein de l'OMM est régie par les principes suivants: 
 
• Approche intégrée – La gestion des risques est conçue comme partie intégrante du 

système de contrôle interne et de gestion axée sur les résultats et non comme un 
processus autonome; 

• Cohérence – Les méthodes utilisées pour déterminer, évaluer, surveiller, atténuer et 
signaler les risques doivent être cohérentes; 

• Prise de risques – Les responsables, à tous les niveaux, doivent être au fait des risques 
qui affectent leurs contributions respectives à la réalisation des objectifs de l'OMM, ainsi 
que des processus destinés à évaluer, surveiller et atténuer ces risques; 

• Responsabilité – Les responsables à tous les niveaux sont comptables des mesures qu'ils 
prennent pour gérer les risques; 

• Autorité – Les responsables ont le pouvoir de décider des mesures à prendre pour faire 
face aux risques dans leurs domaines de compétence respectifs, et de les mettre en 
œuvre; 

• Sensibilisation aux risques – La sensibilisation aux risques doit être renforcée à tous les 
niveaux pour permettre au personnel de déterminer et d'analyser les risques associés à 
leurs actions et les moyens de les atténuer; 

• Communication – Les systèmes d'information sont conçus de manière à faciliter 
l’évaluation, la surveillance et le signalement efficaces des risques.  

 
Mise en œuvre 
 
Le Conseil exécutif, les groupes de gestion des commissions techniques et des conseils régionaux 
et le Secrétariat détermineront, évalueront, consigneront et atténueront leurs risques respectifs, et 
ce à intervalles réguliers. L’examen périodique des risques sera axé sur les risques stratégiques, 
opérationnels et financiers, ainsi que sur ceux qui sont liés à la gouvernance et à la conformité. 
Cet examen englobera, notamment mais pas exclusivement, les points suivants: 
 
• Révision et mise à jour régulières du registre des risques; 

• Plan d'action pour atténuer les risques élevés; 

• Surveillance des indicateurs de risque pour déterminer les nouveaux risques et engager les 
actions nécessaires pour les atténuer. 

 
Un Comité de gestion des risques a été créé au sein du Secrétariat par le Secrétaire général dans 
le but d'élaborer, d'examiner et de surveiller le cadre et la politique de gestion des risques; de 
suivre la mise en œuvre de la gestion des risques et sa conformité à la politique de l'OMM en la 
matière; et de présenter des recommandations au Secrétaire général, notamment au sujet des 
risques élevés. 
 
Le Conseil exécutif, sur l’avis du Comité d’audit, gardera à l’étude les risques élevés auxquels est 
exposée l’Organisation et donnera des conseils sur les mesures à prendre pour les atténuer, le 
cas échéant. 
 
Cette politique a été approuvée par le Conseil exécutif.  
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3) La règle 27 de son Règlement intérieur portant sur le même sujet,  
 
Ayant examiné ses résolutions encore en vigueur, 
 
Décide: 
 
1) De maintenir en vigueur les résolutions suivantes: 

 
EC-IV  2 
EC-XII  6 
EC-XXI   15 
EC-XXV   12 
EC-XXXIV   13 
EC-XXXV   21 
EC-XXXVI    6 
EC-XXXVII      13 
EC-XXXIX   24 
EC-XL   4 
EC-XLII   19** 
EC-XLIV 15  
EC-XLV   13, 16 
EC-XLVIII   3, 4, 12 
EC-LI    5 
EC-LVI  9, 13, 18, 19 
EC-LVII   5, 17, 18 
EC-LVIII   15  
EC-LIX    6, 11, 12, 16, 17, 18, 19, 25, 26, 27 
EC-LX   1, 2,  4,  6, 10, 13, 14,  17, 18 
EC-LXI   1, 2,  4, 5, 6, 7, 8,  11, 12, 13, 14, 15 

   EC-LXII    1, 2, 3, 4*, 5, 6, 7, 9, 10, 12, 13*, 15, 16*, 17, 18*, 19*, 20*, 22 
 
2) De ne pas maintenir en vigueur les autres résolutions antérieures à sa soixante-troisième 

session; 
 
Prie le Secrétaire général de publier les résolutions en vigueur, y compris celles qui comportent 
des rectificatifs, dans une nouvelle édition de la publication intitulée Résolutions of Congress and 
the Executive Council (WMO-No. 508), et d'en aviser toutes les parties concernées. 
 
________ 
Note:  La présente résolution annule et remplace la résolution 25 (EC-LXII). 
 
* Signifie que le texte des résolutions mentionne une ou plusieurs résolutions devenues caduques (voir 
l'annexe de la présente résolution). 
** Signifie que le texte des résolutions a été modifié par le Conseil exécutif à sa soixante-troisième session. 
 
 
 





 

 

 
 
 
 

ANNEXES 
 
 

ANNEXE I 
Annexe du paragraphe 2.15 du résumé général 

 
ALLOCATIONS DE CRÉDITS PROPOSÉES AU TITRE DU PCV(F) POUR 2011 

(en francs suisses) 
 

  
Fonds d’affectation spéciale (PCV(F)) pour 2011 

Allocations 
proposées pour 

2011 
  Solde au 01/01/11 938 080 
      
  Contributions escomptées pour 2011 250 000 

  Solde disponible escompté pour 2011 1 188 080 
      

Domaines prioritaires 
1 Pièces détachées fournies au titre du PCV/expédition 30 000 

2 Services d'experts 50 000 

3 Bourses d'études de courte durée et activités de formation 130 000 

4 Activités d’élaboration de projets de développement 
régionaux 

30 000 

5 Amélioration du SMT 100 000 

6 Amélioration du sous-système d’observation 100 000 

7 Amélioration du SMTDP 30 000 

8 Activités de météorologie agricole 30 000 

9 Appui au CDMS et aux activités climatologiques 50 000 

10 Atténuation des effets des catastrophes naturelles 50 000 

11 Assistance en cas d'urgence 50 000 

12 Hydrologie opérationnelle 30 000 

13 Amélioration de la réception de données satellitaires 30 000 

14 Capacités Internet 20 000 
15 Pays les moins avancés 50 000 

      

16 Total partiel 780 000 

      
17 Réserve 408 080 
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Équipe d'experts du Conseil exécutif chargée du Cadre mondial pour les services 
climatologiques 
 
D. Grimes (Président) 
G. Adrian 
M. Araneda 
M.L. Bah 
S.J. Cho 
C. De Simone  
R. García Herrera 
M. Hatori 
J. Hayes 
S.W. Harijono 
F. Jacq 
A. Mokssit  
A.D. Moura  
J.R. Mukabana 
M. Ndiaye 
A. Rolle 
A. Tyagi 
A. Waqaicelua 

(Les présidents des commissions techniques concernées, le président du Comité scientifique 
mixte pour le PMRC, le président du Comité directeur du SMOC et d’autres experts pourront être 
invités par le président, le cas échéant.) 
 
 
Comité d’audit* 
 
J. Hirst (Président) 
L. Makuleni (Mme) 
M.L. Bah 
J. Hayes 
Trois experts financiers 

Membre suppléant: 
M. Ostojski 
 
 
Comité des pensions du personnel de l'OMM 
 
L. Makuleni (Mme) 
M. Ostojski 
T. Sutherland 

Membre suppléant: 
B. Richard (Suisse) 
 
 
Comité de sélection pour le Prix de l'OMI 
 
A.D. Moura (Président) 
M.L. Bah 
R. García Herrera 
A. Rolle 
 
___________ 
* En attendant la désignation de nouveaux membres, conformément à la procédure établie par le Conseil 

exécutif à sa soixante-troisième session. 
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ANNEXE III 
Annexe du paragraphe 5.5.1 du résumé général 

 
NOMINATIONS, PROMOTIONS ET CHANGEMENTS D’AFFECTATION  

INTERVENUS DEPUIS LA SOIXANTE-DEUXIÈME SESSION DU  
CONSEIL EXÉCUTIF  

 
 

Nominations intervenues à la suite de l’examen des réponses aux avis de vacance de poste 
 

Nom et nationalité Région 
OMM 

Titre, classe et unité d'affectation Date d'entrée 
en vigueur 

M. D.E. TERBLANCHE 
(Afrique du sud) 

CR I Directeur (D.1), Bureau de la recherche 
atmosphérique et de l'environnement, 
Département de la recherche 

30 avril 2011 

M. T. NAKAZAWA 
(Japon) 

CR II Chef (P.5), Division de la recherche sur la 
prévision du temps, Bureau de la recherche 
atmosphérique et de l'environnement, 
Département de la recherche 

1er novembre 2010 

M. D. RUSINGA 
(Zimbabwe) 

CR I Chef (P.5), Division des achats et des 
voyages, Département de la gestion des 
ressources 

16 novembre 2010 

M. B. STEWART 
(Australie) 

CR V Chef (P.5), Division des systèmes de base en 
hydrologie, Bureau de la prévision du climat 
et de l'adaptation aux changements clima-
tiques, Département du climat et de l'eau 

15 janvier 2011 

M. J.L. CAMACHO RUIZ 
(Espagne) 

CR VI Fonctionnaire scientifique (P.4), Division de 
la météorologie agricole, Bureau de la 
prévision du climat et de l'adaptation aux 
changements climatiques, Département du 
climat et de l'eau 

1er mars 2011 

Mme B. LEE 
(République de Corée) 

CR II Fonctionnaire scientifique (P.4), Division de 
la météorologie maritime et des affaires 
océaniques, Bureau des applications 
météorologiques, Département des services 
météorologiques et de réduction des risques 
de catastrophes 

16 avril 2011 

M. D. LOCKETT 
(Australie) 

CR V Chef (P.4), Fonctionnaire scientifique 
(chargé des observations par aéronef et par 
télédétection), Division des systèmes 
d'observation de l'OMM, Bureau du Système 
mondial intégré des systèmes d'observation 
de l'OMM, Département des systèmes 
d'observation et d'information 

4 juin 2011 

 
 

Nominations intervenues sans avis de vacance de poste (pour les motifs exposés) 
  

Nom et nationalité Région 
OMM 

Titre, classe et unité d'affectation Date d'entrée 
en vigueur 

M. D.E. CHANG 
(République de Corée) 

CR II Expert détaché (P.4), Bureau régional pour 
l'Asie et le Pacifique Sud-Ouest, 
Département du développement et des 
activités régionales 
[Personne proposée par le pays donateur] 

5 mars 2011 
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Nom et nationalité Région 
OMM 

Titre, classe et unité d'affectation Date d'entrée 
en vigueur 

M. A.K. LEE CHOON 
(Maurice) 

CR I Chef, Division des services communs (P.5), 
Département de la gestion des ressources 
[transféré du Bureau des projets spéciaux] 

5 janvier 2011 

M. S. BALDWIN 
(Royaume-Uni) 

CR VI Trésorier (P.4), Division des finances, 
Département de la gestion des ressources 
(promu de P.3 à P.4) 

1er février 2011 

Mme P. GEDDES 
(Royaume-Uni) 

CR VI Chef (P.4), Service de l'administration des 
droits du personnel et des contrats, Division 
des ressources humaines, Département de 
la gestion des ressources (promue de P.3  
à P.4) 

1er février 2011 

M. S. MUCHEMI 
(Kenya) 

 

CR I Fonctionnaire scientifique (P.4), Division des 
services météorologiques destinés au 
public, Bureau de la réduction des risques 
de catastrophe et de la prestation de 
services, Département des services 
météorologiques et de réduction des risques 
de catastrophes (promu de P.3 à P.4) 

1er février 2011 

Mme C. RICHARD-VAN 
MAELE 
(Belgique) 

CR VI Directrice (D.1) du Bureau de la 
communication et des relations publiques 
(promue de P.5 à D.1) 

1er février 2011 

M. C. BLONDIN 
(France) 

CR VI Directeur (D.2), Cabinet du Secrétaire 
général et Département des relations 
extérieures – nommé au grade D.1 

2 février 2011 

M. D. THOMAS 
(Australie) 

CR V Chef, Division du système d'information et 
de télécommunications (P.5),  
Bureau du Système d'information de l'OMM, 
Département des systèmes d'observation et 
d'information 

1er mai 2011 

 

 
 
 

ANNEXE IV  
Annexe du paragraphe 5.6.18 du résumé général 

 
RECOMMANDATIONS DE LA TRENTIÈME RÉUNION DU COMITÉ CONSULTATIF  

POUR LES QUESTIONS FINANCIÈRES, À PRÉSENTER À LA  
SOIXANTE-TROISIÈME SESSION DU CONSEIL EXÉCUTIF 

 
 
États financiers de l'année 2010, y compris le rapport du Commissaire aux comptes 
(point 4.2.1) 
 
Recommandation 1: 
 
Il est recommandé que le Conseil exécutif adopte: 
 
a) Le texte (paragraphes 5.6.1 à 5.6.11) à insérer dans le résumé général des travaux de la 

session; 
 
b) La résolution 10 (EC-LXIII) – Examen des états financiers de l’Organisation météorologique 

mondiale pour l’années 2010. 
 



58 RAPPORT FINAL ABRÉGÉ DE LA SOIXANTE-TROISIÈME SESSION DU CONSEIL EXÉCUTIF 
 
 
Nomination du Commissaire aux comptes (point 4.2.2) 
 
Recommandation 2: 
 
Il est recommandé que le Conseil exécutif: 
 
a) Adopte la résolution 11 (EC-LXIII) – Nomination du Commissaire aux comptes,  et nomme le 

vérificateur général des comptes de la Suisse commissaire aux comptes de l’OMM, pour un 
mandat débutant le 1er juillet 2012 et se terminant le 30 juin 2016; 

 
b) Élabore et mette en œuvre un processus officiel de sélection et de nomination du 

commissaire aux comptes, qui comprendrait des critères de sélection pertinents ainsi que 
des principes de bonne pratique s’il y a lieu, en concertation avec le Comité de vérification 
des comptes et dans des délais déterminés. 
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